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ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. " 

L'Assemblée a terminé aujourd'hui la deuxième lec-

ture du projet de loi relatif au timbre des effets de com-

merce, des transferts de rentes, des actions des sociétés 

industrielles, etc. Les dernières dispositions de ce projet 

n'ont donné lieu à aucun débat sérieux ; il n'y a guère eu 

de remarquable que l'intrépidité avec laquelle M. Sau-

. i est venu se heurter contre la presque totalité des 

articles qui restaient encore à voter. L'orateur de la gau-

a développé tous ses amendemens avec un acharne 

ment sans exemple ; il faut rendre à l'Assemblée cette 

justice qu'elle n'a pas mis moins de persistance à les re-

pousser tous. Le titre quatrième, concernant les polices 

' d'assurances maritimes et autres, a été adopté tel qu 'il était 

proposé par la Commission. Ainsi, à partir d'un délai de 

trois mois après la promulgation de la loi, tout contrat 

d'assurance non maritime, et toute convention postérieure 

contenant prolongation de l'assuraccs, augmentation dans 

la prime ou dans le capital assuré, devront être rédigés 

«r panier d'un timbre de dimension, sous peine de 50 

francs d'amende contre l'assureur, sans aucun recours 

contre l'assuré. Les sociétés d 'assuiances mutuelles, les 

fompagnies d'assurances à prime ou autres, sous quelque 

dénomination que ce soit, et tous assureurs à primes ou 

mires, seront tenus de faire, au bureau d'enregistre-
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pris l'idée de s'emparer au nom de l'Etat, et moyennant 

une juste indemnité, des assurances, des chemins de 

fer, dés salines, des mines de tout genre, des banques 

dispensatrices du crédit. La thèse, comme on voit, n'est 

pas nouvelle ; mais elle n'en est pas meilleure pour 
cela. 

A coup sûr, comme l'a dit M. Pelletier, un système 

d'impôt bien préférable au système actuel serait celui 

qui permettrait à la République de donner beaucoup en 

demandant peu aux contribuables. Nous ne demande-

rions pas mieux, pour notre compte, que de voir fonc-

tionner un pareil svstème, et nous sommes convaincus 

qu'il n'est pas un seul homme en France qui n'applaudît 

des deux mains à son application. Mais cette merveilleuse 

recette que l'on cherche vainement depuis l'origine des 

sociétés civilisées, tout comme la quadrature du cercle 

ou le mouvement perpétuel, M. Pelletier l'a -t—il trouvée? 

Oui, à la façon de tous les novateurs dont nous avons 

entendu les discours et jugé les oeuvres. M. Pelletier a fait 

défiler devant nos yeux des millions et des milliards ; les 

assurances, lesbanques, les mines, leschemins de fer saisis 

par l'Etat lui ont promis un revenu annuel de dix-huit 

cents millions. C'est un admirable calculateur que le re-

présentant de l'extrême gauche, et nous sommes bien 

bons de nous inquiéter de l'avenir. Avec d'aussi magni-

fiques ressources, que ne pouvons-nous pas faire? Nous 

donnerons cent millions à l'instruction publique, soixante-

dix millions à l'agriculture et au commerce, quarante 

millions au clergé, etc., etc. C'est M. Pelletier qui s'est 

chargé de faire la répartition, comme il a découvert l'in-

épuisable mine où il s'agit tout simplement de plonger la 
main. 

Voilà ce qu'est venu nous débiter sérieusement, pen-

dant près de deux heures, l'orateur montagnard. On 

conçoit qu'un homme qui remue si facilement les mil-

lions, qui les fait jaillir sous ses pas d'un seul coupdeba-

guette, n'ait qu'un profond mépris pour un ordre de cho-

ses où l'on ne peut jamais parvenir, quoi qu'on fasse, à 

joindre les deux bouts. Aussi M. Pelletier n'y va-t-il pas 

de mainmorte ; il supprime tout, bouleverse tout. Nous 

avons aujourd'hui neuf ministères et neuf administra-

lions centrales; un seul ministère suffira; — ce qui est en-

core unprogrèssurla fameuse idée duministèrebicéphale; 

—nousavonsdes Cours d'appel et des Tribunaux d'arron-

dissement; il n'y aura plus que des juges de paix etdes Tribu-

naux de département. Les traitemens des évêques seront 

réduits, ceux des curés seront augmentés; les uns et les 

autres seront soumis à l'élection populaire. M. Pelletier 

n'a fait grâce à aucune institution, à aucun fonctionnai-

re. Nous ne nous arrêterons pas aux accusations aussi 

véhémentes dans la forme qu'injustes au fond, qu'il a 

dirigées contre ceux qui, tout en se déclarant prêts à 

acc< pter toute réforme vraiment utile, soutiennent néan-

moins à bon droit que la société n'est pas à refaire. Nous 

ne dirons rien des exagérations auxquelles il s'est livré 

sur les prétendus accroissemens de la misère en France ; 

nous ne voulons pas relever les excentricités de langage 

dont il lui a plu d'orner son discours. II est convenu que 

certains orateurs do l'extrême gaucho ne doivent pas 

parler comme tout le monde, et que ce qui dans d'autres 

bouches serait de la violence, n'est, dans les leurs, que 

de l'ironie et de l'esprit. 

Si cependant il nous était permis de donner un avis à 

M. Pelletier, nous lui conseillerions, au milieu de ses 

grandes chevauchées sur le terrain de la politique, de 

l'économie sociale, de l'administration et de l'impôt, de 

ne s'aventurer qu'avec précaution sur le domaine de 

l'histoire. En fait d'histoire contemporaine, voici ce qu'a 

dit M. Pelletier ; il a comparé la monarchie déchue à un 

commerçant, et s'est écrié qu'au moment où elle déposait 

son bilan au 23 Février, il avait été fort heureux qu'il se 

trouvât des républicains pour la remplacer, sans quoi la 

France aurait peut-être un gros péché sur la conscience. 

Ce gros péché, c'était la banqueroute, et la pensée de l'o-

rateur était que le Gouvernement provisoire avait sauvé 

le pays d'une banqueroute imminente : étrange naïveté ! 

En fait d'histoire du passé, M. Pelletier s'est abandonné 

à des développemens de fantaisie sur le rôle de la féo-

dalité et de l'Eglise, qui ont excité plus d'un sourire ; il 
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y avait, en effet, bien de quoi. 

La Le discours de M. Pel etier a terminé la séance 

discussion générale du budget continuera demain. 

Dans le courant de la séance, l'Assemblée, conformé-

mément aux conclusions de la Commission, a refusé 

sans débat l'autorisation de poursuites demandée contre 
M. Michel (de Rourges). 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 22 mars. 
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LE JOURNAL VEntr'acte ET M. THIBAUDEAU, DIRECTEUR DU 

THEATRE DES VARIÉTÉS. 

Nous avons fait connaître, dans la Gazelle des Tri-

bunaux du 15 mars, l'objet du débat élevé entre les li-

quidateurs de la société du journal l'Entr'acte et M. 

Thibaudeau, nouveau directeur du Théâtre des Variétés, 

en même, temps que le jugement du Tribunal de com-

merce du 14 mars, qui annulant la prorogation d'un 

premier traité du 1" avril 1841, consentie par M. Morin, 

précédent directeur de ce théâtre, le 23 avril 1839, au 

profit des gérans de l'Entr'acte, a fait défense à ces der-

niers de faire vendre, distribuer ou crier aucun journal 

sous le vestibule ou dans l'intérieur du théâtre. Le même 

jugement autorisait M. Garât, gérant des journaux l'Ar-

gus et la Patrie, à exercer, en verlu d'un traité plus 

récent, le droit qui était refusé à l'Entr acte. 

M. Mirés, gérant actuel des journaux l'Entr'acte et le 

Moniteur du Soir, a interjeté appel. 

M* Cauvain, son avocat, expose que la concession faite, le 
1 er avril 1841, par M. Jousse'in de Lasalle, directeur des Va-
riétés, aux adniinrftrateuts de VE_nlr'ac(e, de vendre leur 
journal ei les journaux politiques dans l'intérieur de la salle, 
n'était pas purement gratuite. Indépendamment de l'admis-
sion des réclames, dont l'objet devait toujours être favorable 

à l'administration du théâtre (c'était une clause expresse du 
traité), une rétribution de 600 francs par an était payée par 
le journal. 

Ce traité expirait le 1" avril 1849; prorogation en fut pro-
posée à M. Morin, alors directeur, et à M. Bowes, étranger, 
qui aimait notre littérature dramatique, et qui, pour satis-
faire ce goût, a dépensé 5 ou 600,000 francs. La prorogation 
eut lieu pour trois ans, par un acte qui à la vérité ne fut pas 
transcrit au bas du double original du premier traité de 
1841 étant aux mains de M. Morin; mais cette prorogation, 
énoncée sur le double étant aux mains- du propriétaire du 
journal, fut enregistrée le jour même 23 avril 1849. 

Au mois de novembre 1849, M. Thibaudeau succéda, de 
l'autorité de M. Bowes, à M. Morin ; cejïut l'affaire de trois 
heures que cette révolution de théâtre. Par l'acte de cession 
sous seing privé, déposé chez un notaire, M. Thibaudeau dé-
clarait « se substituer activement à tous les droits et succé-
der passivement à toutes les obligations de M. Morin, et, par 
suite, s'obliger à exécuter tous les engagemens pris soit par 
M. Morin, soit par ses prédécesseurs, pour l'exploitaiion du 
théâtre sans aucun recours contre M. Morin. 

Pendant trois mois, M. Thibaudeau a reçu les 50 fr. de 
subvention dont il a donné quittance; les réclames, program-
mes et annonces par lui envoyées ont été insérés dans VEn-
tr'atle ; mais, le 1" février, il annonce que, depuis le 23 
janvier il avait passé avec M. Garât un traité pour concéder 
l'entrée du théâtre à VArgus. Deux référés furent introduits 
successivement, et M. le président du Tribunal, qui connaît 
si bien la législation en matière de théâtre comme en toute 
autre matière, ordonna que les journaux VEnlr'acte et le 
Moniteur du Soir seraient réintégrés dans leur droit sans 
concurrence. Mais le Tribunal de commerce a été saisi de 
trufcs demandes principales, la première par M. Thibaudeau, 
en nullitédu traité de prorogation ; la deuxième, de M. Ga-
rât, en exécution de son traité; la troisième, des proprié-
taires de VEnlr'aele, à fin de dommages-intérêts. 

M. Thibaudeau prétendait n'être pas engagé par les actfs 
de M. Morin; il ajoutait qu'il avait ignoré l'obligation d'exé-
cuter le bail de VEntr'acte, laquelle n'avait pas été énoncée 
dans l'acte de cession ni dans l'état énonciatif des charges 
de l'exploitation, et que jamais il n'avait connu le traité de 
l'Entr'acte, traité qui, du reste, était nul, faute d'avoir été 
fait double; en sorte que la convention qu'il avait faite avec 
M. Garât devait seule être exécutée. 

Ce système a été accueilli par 1« Tribunal de commerce. 
M* Cauvain démontre que M. Thibaudeau est engagé par 

les actes de son prédécesseur, tant parce qu'il n'est lui-même, 
comme Morin, que le représentant de M. Bowes, que par suite 
du principe qui soumet aux obligations de l'entreprise tous 
ceux qui la gèrent successivement, ainsi que la Cour l'a jugé 
le 27 décembre 1846, à l'occasion du journal VEpoque, et que 
le Tribunal de commerce lui-même l'a décidé hier, à l'égard 
du sieur Thibeaudeau lui-même au profit de MM. d'Eunery 
elde Courcelles, qui l'ont fait condamner à 2,000 fr. de dom-
mages-intérêts, faute de représentation en temps opportun de 
l'Echelle des Femmes. (Voir la Gazette des Tribunaux du 22 

mars.) , 
L'avocat établit ensuite : 1° que M. Thibaudeau s'est obligé 

formellement à faire exécuter toutes les charges de l'adrrii-
nistration de M. Morin, notamment celles connues sous le 
nom de petits loyers,, comme le bail du café, des petites bou-
tiques, des cannes et parapluies, loutes réglées par des trai-
tés qui n'avaient pas beso-n d'être indiqués dans l'état des 
charges, puisqu'ils produisaient au contraire des revenus ; 
2° que M. Thibaudeau connaissait le traité de VEnlr'acte, 
puisqu'il recevait de ce journal la subvention, qu'il quittan-
çait; 3J que l'acte de prorogation, régulier en la forme, au-
rait eu toutcasété ratifie par l'exécution qu'y avait-donnée M. 
Thibaudeau ; 4° qu'enfin, par une conséquence nécessaire, la 
convention faite avec M. Garât était n"Ue. 

M. Thibaudeau, au surplus, dit en terminant M" Cauvain, 
ne regrettera pas de perdre son procès; car il écrit, à la date 
du 5 mars, à M. Lireux : 

« Mon cher ami, 

» Le procès que je soutiens contre l'Entr'acte était engagé 
avant que vous n'en devinssiez propriétaire, avec MM. De 
sienne et Mirés. Si le Tribunal me donne tort dans ma pré-
tention, je serai heureux de continuer avec vous le traité en 
question pour le temps qui lui {sic) reste à courir, et compte 
que nous resterons bons amis. 

« Tout à vous , 

» Signé THIBAUDEAU. » 

Sans doute, ajoute l'avocat, nous ne pouvons être mainte-
nus sans renverser les traités faits avec l'Argus et la Patrie ; 
et on assure que la Patrie donne chaque soir 100 francs au 
théâtre des Variétés; mais ce n'est pas un motif pour qu'on 
nous prive de notre droit. 

M* Forcade, avocat de M. Thibeaudeau, pense qu'il n'y a 
aucune induction à tirer de la lettre qu'on a citée, si ce n'est 
que M. Thibeaudeau a voulu être poli avec les deux journaux 
qui se disputent l'entrée de son théâtre. 

L'avocat établit, par un certificat du caissier des Variétés, 
que la subvention n'a jamais été versée à la caisse et qu'elle 
était le profit personnel des directeurs; et ceci explique que 
M. Morin, traitant en présencede M. Rowes, qui versait tous 
les jours des sommes énormes pour l'exploitation a^ec M. 
Thibeaudeau, ait gardé vis- à-vis de lui le silence sur cette 
obvention qu'il s'attribuait; dissimulation qui a été commune 
au directeur de VEnlr'acte. 

M. Thibeaudeau, ajoute Me Forcade, n'a pas connu la pro-
rogation, qui n'était pas inscrite au traité de M. Morin, et 
partant, il n'a pas entendu l'exécuter en recevant les 50 fr. 
de subvention mensuelle. M. Thibeaudeau n'est point signa-
taire de cette prorogation. D'ailleurs, ainsi que la Cour l'a 
jugé en principe par l'arrêt Perrée, qui a eu un grand re-
tentissement, les obligations attachées à l'exploitation d'un 
théâtre s'éteignent avec le privilège; c'est aussi ce qui a été 
décidé entre M. Ronconi et le locataire d'une loge au Théâ-
tre-Italien. Si, dans la cause jugée hier avec MM. Dennery et 
Adrien de Courcelles, le Tribunal a condamné M. Thibeaudeau, 
c'est qu'il a pensé que ce dernier avait connu leur traité. 
Enfin, il était interdit par ce traité de céder ou sous'-louer le 
dr.ùt que revendique aujourd'hui M. Mirés ; celui-ci ne peut 
donc s'en prévaloir contre M. Thibeaudeau. 

M' Delangle. avocat de M. "Garât : Le procès a plus d'im-
portance qu'il ne paraît en avoir; à ne compter que cent 
exemplaires de la Pairie et deux cents de l'Argus, ce serait 
un bénéfice de 7,200 francs par an; or, nous avons un traité 
de dix ans avec M. Thibaudeau. 

Si ce dernier ne remplit pas son obligation ; si l'arrêt nous 
exclut, M. Thibaudeau doit être condamné envers nous à une 
indemnité que fixera la Cour ; nous avons demandé 20,000 f. 
Il se peut que M. Thibaudeau accepte avec plaisir la décision 
qui lui ferait perdre son procès contre M. Mirés ; mais il 
nous devrait toujours compte de l'imprudence qu'il jurait 
commise et de l'inexécution dp notre traité. 

les actes ayant acquis date certaine avant la transmission; 
» Qu'il a eu connaissance des traités passés avec son pré-

décesseur, et inattaquables de la part de ce dernier, pour 
assurer à l'Entr'acte et au Moniteur parisien lo privilège 
exclusif d'être vendu dans le théâtre des Variétés et sous le 
pérystile ; 

» Que si le droit de ces deux journaux n'est pas mention-
né dans la nomenclature des charges dressées pour éclairer 
Tlvb:udeau sur l'exploitation dont il allait se charger, c'est 
que cette nomenclature ne contient que les charges onéreu-
ses et non les contrats qui sont pour le théâtre une source de 
produits; 

» Que ces produits ont été positivement déclarés apparte-
nir à Thibaudeau sous le titre de petits loyers ; 

r
 » Qu'il faut ranger dans cette classe le béfiélice des trai-

tés passés avec l'Entr'acte et le Moniteur parisien, lesqueU 
procurent à l'adminfstration des Variétés un loyer de600 fr. 
et autres avantages ; 

» Qu'il est donc certain que Thibaudeau ne peut prétexter 
cause d'ignorance; qu'il a même exécuté les conventions pen-
dant quatre mois, en donnant de sa main des quittances ex-
pressément motivéss pour le « droit de vente » des deux jour-
naux; 

» Qu'il est tout à la fois lié par le fait de son auteur et par 
son propre fait; 

» Que vainement on oppose que le dernier traité n'ayant 
pas été fait double serait nul, aux termes de l'art. 1325 du 
Code civil ; que l'exécution volontaire et constante qui en a 
été faite, par Morin d'abord et par Thibaudeau ensuite, ne 
permet pas audit Thibaudeau d'opposer ce moyen ; 

» Que ce n'est pas avec plus de raison que Thibaudeau se 
prétend dégagé envers l'Entr'acte, parce que ce journal au-
rait, contre la teneur dei conventions, cédé son droit à des 
tiers sans l'autorisation de lui Thibaudeau ; que VEnlr'acte 
n'a aliéné ni cédé à des tiers son droit de vente exclusive-
qu'il n'a cessé, au contraire, réclamer son privilège ; que si 
la gérance du journal a changé, le journal reste toujours la 
personne morale avec laquelle les obligations ont été con-
tractées, et qui en demande l'accomplissement ; 

>> En ce qui touche la demande en garantie de Garât contra 
Thibaudeau ; 

>> Considérant que Thibaudeau a cédé à Garât un droitdont 
il élait dessaisi : 

» Qu'il doit, par conséquent, garantir Garât ; que la Cour 
est à même d'apprécier le dommage qui en résulte pour le-
dit Garât ; 

» En ce qui touche les dommages-intérêts réclamés contre 
Thibaudeau : 

» Considérant qu'il n'est pas établi que la partiede Cauvain 
ait éprouvé un préjudice; 

» Infirme ; 

» Déboute Thibaudeau de ses demandes ; 

» Le condamne à 500 francs de dommages-intérêts envers 
Garât ; 

» Déboute les parties de Cauvain de sa demande en dom-
mages-intérêts contre Thibaudeau; 

» Condamne ce dernier en tous les dépens ; 

» Ordonne l'exécution du présent arrêt sur minute. » 

TRIRUNAL CIVIL DE LA SEINE (1' 

Présidence de M. de Relleyme. 

Audience du 22 mars. 

ch.). 

M. LEZAT DE PONS CONTRE L'ADMINISTRATION DU CHEMIN DE 

DIEPPE ET FÊCAMP.—DEMANDE EN PAIEMENT D'HONORAIRES. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 15 février et 1" 
mars.) 

Nous avons rendu compte de la plaidoirie de M* Chaix-

d'Est-Ange pour M. Lezat de Pons, et de la plaidoirie 

de M" Delangle pour l'administration du chemin de fer 

de Dieppe. Le Tribunal, après plusieurs remises, a pro-

noncé aujourd'hui son jugement dans les termes suivans : 

« Le Tribunal, 

» Attendu que, dans son écrit imprimé, signé de M" Glan-
daz, son avoué, l'administration du chemin de fer de Dieppe 
déclare qu'elle laisse au Tribunal le soin d'exiger de M. Le-
zat de Pons des justifications convenables sur les sommes 
payées aux vendeurs de terrains et aux notaires; que le Tri-
bunal n'a rien à exiger de l'une des parties lorsque l'autre 
partie ne le requiert pas; 

» Qu'au surplus, le même écrit, après avoir énoncé qu'il 
reste dû par L-izat de Pons 16,347 fr. 70 centimes, porte en 
terminant que le sieur Lezat de Pons paie ce qu'il doit si lé-
gitimement, et toute discussion cessera » ; 

» Qu'il est done constant que la compagnie restreint au-
jourd'hui sa réclamation à 16,347 fr. 70 c; 

» Attendu que Lezat de Pons déclare, de son côté non-
seulement qu'il ne doit pas restituer ces 16,347 fr. ' mais 
qu'il lui est redù 11,750 fr. pour complément de dépenses et 
pour rétributions signalées, et qu'en outre il lui est du 
114,000 fr. pour ses honoraires spéciaux et eeux des trois 
employés du contentieux ; 

» Attendu que les comptes fournis à l'Assemblée générale 
des actionnaires du 22 juin 1848 ne sont pas une fin de non-
recevoir contre la demande en compte aujourd'hui formée 
par la compagnie contre Lezat de Pons ; 

» Mais qu'il résulte des documens de la cause, et notam-
ment des rapports des 30 avril 1817 et 29 avril 1848 qu'une 
grande latitude a dû être laissée à Lezat de Pons, par suite 
de la confunce que ses travaux inspiraient pour faire cer-
taines dépenses dans l'intérêt delà compagnie ; 

^ » Que cette vérité ressort en outre des rembo'ursemens faits 
a Lezat de Pons et signalés par la compagnie elle-même, sans 
qu aucune justification de pièces ait été exigée de lui, et que 
le Tribunal a le devoir d'apprécier les effets de cette lati-
tude; 

» Attendu que Lezat de Pons n'avait pas la qualité de 
comptable par ses fonctions de chef du contentieux ; qu'il

 a 
seulement contracté, en lait, l'obligation de rendre compte 
des deniers J: ~ : • 

La Cour, après un délibéré asses long dans la cham-
bre du Conseil, a rendu l'arrêt snivant : 

« La Cour, 

» Considérant que Thibaudeau, en prenant la direction et 
la gestion du théâtre des Variétés, a succédé à l'état de cho-
ses qui a été transmis par son cédant tel qu'il a été fixé par 

qui, par diverses circonstances, ont passé entre 
ses mains, obligation qui incombe à toute personne qui tou -
che des deniers pour autrui ; 

» Attendu que lés justifications de son compte se font ou 
par pièces ou par déclaration, suivant la loi • 

» Que, dans l'espèce, ta nature des dépenses et la foi que 
Lezat de Pons pour faire ces dépenses, a dû avoir dans la 
confiance que la compagnie lui témoignait, doivent faire dé-
cider que ses déclarations seront admises comme justifica-
tions su,tnsantes ; 

» Attendu quq ces considérations s'appliquent aux 16,347 f. 

i OT'I V
C am

és par la compagnie (somme qui fait partie 
des 23,108 francs 95 centimes que Lezat de Pons déclare 
avoir touchés et dépensés) et auxexcédans de dépenses ainsi 
qu aux promesses de rémunération qui font l'objet de la de-
mande de Lezat de Pons, en sus de ses honoraires person-
nels ; 

a Attendu notamment, en ce qui concerne cette rémunéra-
tion promise à trois employés du contentieux pour stimuler 
leur zèle dans l'intéièt de l'entreprise; que l'engagement ne 
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dépasse pas la missio n de confiance dont Lezat de Pons étai 

investi ; 
» En ce qui touche la demande de Lezat de Pons en paie 

ment des honoraires spéciaux pour lui-même : 
» Attendu que les fonctions de chef du contentieux suppo-

saient des conseils iptelligens et une direction conf irme aux 

principes du droit stawx intérêts de l'administration^ mais 

n'entraînaient pas une participation personnelle aux discus-

sions et aux traités relatifs aux acquisitions de terrains pour 

le chemin de fer ; 
» Que ces fonctions de chef du contentieux étaient totale-

ment étrangères à celles d'avocat plaidant; 
u Que cependant il est allégué par Lez* t. de Pons, et non 

contesté par l'administration du chemin de ter, qu'il a négo-

cié direcremsnt un nombre considérable de concessions' de 

terrains, et qu'il a plaids, comme avocat, une grande quan-

tité d'affaires devant ic jury ; 
» Qu'il s'est airTSl îrfeTrtrfie avec la compagnie pour obtenir 

ces concessions aux meilleures concessions iiossibles, et qu'il 

paraît, d'après les rapports <i- jà cités, y avoir réussi ; 

» Qu'en outre, la compagnie l'a considéra et employé com-

me avocat, en ayant recours à lui pour la plaidoirie des af-

faires d'audience; 
>> Attendu que, sous ce double rapport, Lezat de Pons a 

droit à des honoraires spéciaux autres que ceux qui- avaient 

été fixés pour les simples fonctions de chef du contentieux, 

et que, seulement, le chiffre de sa réc amation est trop é-

» Que, dans ; ces 'circonstances, le Tribunal doit rejeter 

la demande de l'administration et arbitrer une somme re-

présentative de tout ce qui est dû à Lezat de Pons : l°Pour 

ce dont il reste créancier comme chef du contentieux; 2° pour 

ses avances diverses; 3° pour les rémunérations par lui 

promises ; 4° enfin pour dédommageinens de ses soins dans 

les traités, et pour honoraires de ses plaidoiries comme 

avocat ; 
» Fixant cette somme à 40,000 fr., déclare l'administra-

tion du chemin de fer de Dieppe mal fondée en sa de-

mande ; 
» La condamne à payer à Lezat de Pons la somme de 40,000 

fr. et aux dépens. » 

L'Assurance , COMPAGNIE BELGE , CONTRE la Confiance , 

COMPAGNIE FRANÇAISE. SENTENCE ARBITRALE RENDUE A 

L'ÉTRANGER. — EXÉCUTION EN FRANCE. — COMPÉTENCE. 

La compagnie l'Assurance, établie en Belgique, a ob-

tenu à Bruxelles, devant un Tribunal arbitral, une sen-

tence qui condamne une autre compagnie, la Confiance, 

établie en France, à lui payer une somme de 28,000 fr. 

Cette sentence une fois rendue, il fallait l'exécuter en 

France. On obtint du président du Tribunal de Bruxelles 

une ordonnance d'exequatur, et aujourd'hui on deman-

dait, dans l'intérêt de la Compagnie belge, le visa de 

pareatur de la justice française. 
Alors, au nom de la compagnie la Confiance, on a 

soulevé un moyen d'incompétence, et prétendu que la 

sentence arbitrale devait être déposée au greffe du Tri-

bunal de commerce et non pas au greffe, du Tribunal 

civil. 
Mais le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. 

le substitut Berriat Saint-Prix, a ordonné le dépôt de la 

sentence au greffe du Tribunal civil, et remis à qainzaine 

pour statuer sur le fond. 

JUSTICE CRIMINELLE 

'il suffise 

est ca-

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 22 mars. 

VERDICT DU JURV. — CONTRADICTION.— SUBORNATION DE TÉMOINS. 

ÉLÉMENT DU DÉLIT. 

Il n'existe pas de contradiction dans le verdict du jury qui, 

sur une des questions à lui soumises, déclare non coupable 

un témoin accusé de faux témoignage, et, sur une autre 

question, déclare coupable l'individu qui est accusé d'avoir 

suborné 'ce témoin déposant faussement. 
Est incomplète et irrégulière, comme ne contenant pas 

tous les élémens du délit, la question ainsi posée au jury : 

« Un tel est-il coupable d'avoir suborné un témoin déposant 

faussement dans une instance? » Il est en effet nécessaire que 

le jury soit appelé à décider si cette déclaration mensongère 

était faite en faveur d'un tiers ou contre lui, car cette cir-

constance est un des élémens du délit (361, 365 Code pénal). 

Cassation d'un arrêt de la Cour d'assises de Tarn-et-Ga-

ronne du 11 décembre 1849, en ce qui concerne le sieur 

Roques, et rejet à l'égard du sieur Gaudes ; M. le conseiller 

Faustin Hélie rapporteur ; M. l'avocat-général Sevin, con-

clusious conformes; plaidant, M' Bourguignon. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Prosper Donnadieu contre un arrêt de la Cour d'as-

sises du Gard, qui le condamne à cinq ans de réclusion com-

me coupable du crime de vol, la nuit ; — 2° De Jean Costes 

(Lot), cinq ans de réclusion, tentative de meurtre, avec cir-

constances atténuantes; — 3° De Joseph Rouzeau (Alger), ju-

geant criminellement, travaux forcés à temps, vol domesti-

que i 4» De Michel Pequet (Seins), quatre ans de prison, 

attentat à la pudeur sur une jeune fille de moins de onze 

ans . S» De François Delannois (Seine), cinq ans de réclu-

sion', blessures volontaires qui ont occasionné la mort sans 

intention de la donner ; — 6° Du sieur Charles-Fournier de 

Grandmesnil, plaidant, M0 Rendu, avocat, contre un arrêt de 

la Cour d'appel rendu en faveur de l'administration des 

Messageries nationales; défenderesse au pourvoi par le mi-

nistère deilP Paul Fabre, avocat, intervenant ;—> De Pierre 

Gardes, contre un arrêt de la Cour d'assises du département 

de Tarn-et- Garonne, qui le condamne à six ans de travaux 

forcés pour subornation de témoins et faux témoignage. 

Ont été déclarés déchus de leur pourvoi à défaut de consi-

gnation d'amende et de production des pièces supplétives 

spécifiées dans Tact. 420 du Code d'instruction criminelle : 

1° Toussaint Pegnant, gérant du journal le Travailleur, 

contre un arrêt de la Cour d'appel de Dijon, qui le condamne 

pour délit de presse; — 2° Le sieur Cambray, contre un ju-

gement du Conseil de discipline du bataillon de la garde na-

tionale de cette ville. 
La Cour a donné acte: 1° à l'administration forestière, du 

désistement de son pourvoi contre un jugement du Tribunal 

correctionnel d'Auxerre, rendu au profit de Pierre Front ; — 

2° à la même administration, acte de son désistement contre 

un jugement du Tribunal supérieur de Perpignan, rendu en 

faveur de Benezet. 

« Il n'est plus question aujourd'hui d'augmenter la liste 

civile de M. Louis Bonaparte. » 

Le minis'ère public a dirigé des poursuites contre 

cette reproduction, et le sieur Gallot, qui a succédé au 

sieur Leoutre dans la gérance du journal la Réforme, 

comparaît aujourd'hui devant le jury comme prévenu du 

délit d'offenso à la personne du président de la Répu-

blique. 

Le prévenu est assisté de M" Jules Favre, avocat et 

représentant du peuple. Il accepte, comme gérant, la 

"responsabilité de l'article incriminé. 

M. l'avocat-général Suin soutient la prévention. 

M' J. Favre présente la défense, non pas de l'article, mais 

du gérant Gallot, dont il fait ressortir la bonne foi. L'avocat 

reconnaît que l'article relevé par le ministère public est une 

odieuse calomnie contre le pié ilent de la République, et ii 
déclare qu'il n'a pas mission de la justifier. Il insiste sur la 

phee que cet article occupe dans le journal, au milieu des 

faits divers; il faut remarquer que ce n'est qu'une repro-

duction d'une allégation d'un journal de province, reproduc-

tion qui n'est jamais le t'ait ni du rédacteur en chef, ni du 

gérani, niais d'un employé spécial qui prend a coups de ci-

seaux dans les autres journaux 'es faits qu'il croit de nature 

à intéresser Ls abonnés. 
La bonne foi du gérant e.t tellement évidente, que le dé-

fenseur us douie pus de l'acquittement que le jury va pro-

noncer. Cet acquittement lui paraît d'autant plus certain 

que l'auteur principal de l'article, la Constitution de là*Cha-

n'a pas été poursuivi. 
M. l'avocat-général Sain combat, d.;ns une vive réplique, 

les moyens de défense présentés par M. J. Favre. « On re-

connaît, dit-il, que l'article est calomnieux; on se retranche 

derrière la bonne foi du gérant; on condamne l'article et l'on 

croit que cela suffit, qu'un pourra dire : Embrassons-nous et 

que ceia finisse! (On rit.) Cela, messieurs, n'est pas possible. 

Il ne se peut pas qu'on porte une si grave atteinte à l'hon-

neur du premier magistrat de la République, et qu' :1 

de venir dire ici : Nous eu sommes tachés ! l'article 

lomnieux ! nous l'avons reproduit de bonne foi. 
Car, alors, voici ce qui arriverait si vous acquittiez. De-

main les journaux, non pas la Réforme, car elle n'existe plus 

mais les autres journaux de la même couleur, ejusdem fari-

née, ne manqueraient pas de dire : On avait reproché au pré 

sident de la République un odieux abus de son influence, de 

sa haute position pour réaliser d'énormes bénéfices de bour-

se; l'affaire a été portée devant le jury, qui, après quelques 

minutes de délibération, a rendu un verdict de non culpabi-

lité. Voilà comment l'acquittement qu'on. vous demande se 

rait interprété par une certaine presse, et deviendrait la con-

damnation du président. 
M* Jules Favre répondau ministère public et proteste con-

tre la pensée qui termine la réplique de M. l'avocat-général. 

Il n'admet pas que l'acquittement de l'une des parties en eau -

se soit nécessairement la condamnation de l'autre. Le jury ne 

doit pas se préoccuper de cela; il faut qu'il juge la cause 

par la cause, et, dans cet état, les observations qu'il a pré 

sentées sur la bonne foi du gérant, restent dans toute leur 

force. 

M. Suin réplique de nouveau, et M* Jules Favre lui 

répond. 

M. le président résume les débats, et le jury, après 

vingt-cinq minutes de délibération, rapporte un verdict 

de culpabilité, modifié toutefois par des circonstances 

atténuantes. 

La Cour condamna le sieur Gallot à six mois de prison 

et 2,000 fr. d'amende. L'arrêt fixe à deux ans la durée 

de la contrainte par corps pour le recouvrement de l'a-

mende. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. 

L'accusé amené sur le banc a déjà eu de graves dé 

mêlés avec la justice. Il était placé sous la surveillance 

de la police, ce qui ce l'empêchait pas d'habiter Paris 

Il y vivait comme y vivent les repris de justice qui s'y 

cachent : il avait associé son existence à celle de l'une 

de ces malheureuses femmes dont ses pareils exploitent 

lâchement les désordres, et qui se font des moyens d'exis 

tence des produits d'un infâme commerce. C'est pour 

répondre à une tentative d'assassinat commise par lu' 

sur une femme de cette espèce, que l'accusé Charles Le-

simple comparaissait aujourd'hui devant le jury 

U était assisté de M* Hamel, avocat. 

M. l'avocat-général Suin occupait le siège du minis-

tère public. 

Aux débats, les charges ont assez perdu de leur gra-

vité,- non au point de vue de la moralité dts faits, mais 

au point de vue de leur définition légale, pour que M 

l'avocat-géuéiai Suin ait demandé la position d'une qut-s 

tioti de cohps et blessures volontaires avec prénicJita-

tion. L'organe du ministère public déclare s'opposer à 

l'admission de circonstances atténuantas. 

Le jury a résolu négativement la question de tentative 

d'assassinat et affirmativement celle de coups volon-

taires. 

L'accusé a été condamné à quatre années de prison, 

50 fr. d'amende et dix ans de surveillance. 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 22 mars. <■ 

AFFAIRE DU JOURNAL la Réforme. — OFFENSE A LA % 

PERSONNE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

Dans son numéro du 17 janvier dernier, le journal la 

Réforme publiait, dans la partie intitulée : Faits divers, 

l'avis suivant : 

On lit dans la Constitution de la Charente : 

« On parle beaucoup dans le monde politique de certain* 

coupsde bourse auxquels se livrent deux personnages très haut 

placés. On dit leurs noms à peu près publiquement. Le règne 

de Louis-Philippe a laissé des traces que l'on suit encore sans 

craindre de soulever l'indignation générale. Ces jours passés, 

un seul coup de filet a rapporté un million huit cent mille 

francs à ces habiles joueurs. L'un des deux personnages en 

question était criblé de dettes il y a peu de temps encore, 

mais ces dettes s'éteignent promptement, on le comprend! 

Nous aurons avant longtemps quelques révélations scanda 

scandaleuses. 

la- ^ 

COUR D'ASSISES DE DARMSTADT (grand-duché 

de Hesse-Darmstadt). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le conseiller de justice Weis. 

Audience du 19 mars. 

AFFAIRE STAUFF-GOERLITZ. — ASSASSINAT, ISCENDIE ET VOL. 

L'audition des témoins continue. 

Le boucher Pierre Gautran et le corroyeur Frédéric Heil, 

qui se sont rendus à l'hôtel Goerlitz lors de l'incendie, dé-

clarent qu'ils ont vu le comte se promener de long en large 

dans le vestibule, s'écriant : « Quel malheur ! Grand Dieu ! 

quel malheur pour moi 1 » Les deux témoins ajoutent que ees 

cris leur paraissaient exprimer une affliction sincère. 

Marie Haubach, cuisinière des époux Goerlitz à l'époque 

de la mort de la comtesse : Dans l'après-midi du jour de la 

catastrophe, Jean Stauff vint vers moi et m'engagea beaucoup 

à sortir, comme les autres domestiques l'avaient déjà fait. 

J'étais un peu indisposée, et je n'avais guère envie de quitter 

ma chambre où je pouvais rester tranquillement, parce qu'il 

n'y avait pas de dîner à faire ce jour-là , car le comte dînait 

à la cour et la comtesse m'avait dit qu'elle ne mangerait rien. 

Néanmoins, je me suis laissé persuader par Jean Staulï à faire 

une promenade. Je suis sortie, et je ne suis rentrée à l'hôtel 

que vers neuf heures du soir, moment où le grand malheur 

était déjà arrivé. 
Le témoin, qui, immédiatement après sa rentrée, s'est ren-

due dans l'appartement de sa maîtresse, rapporte ce qu'il y a 

vu, et son récit est, à quelques circonstances près, conforme 

à qu'ont déclaré les autres témoins. 
M. le président, au témoin : Avez-vous remarqué que trois 

chaises et un fauteuil étaient renversés derrière le corps de 

la comtesse, qui gisait par terre? 

Le témoin : Non, Monsieur, ces quatre sièges n'étaient pss 

renversés; ils étaient debout à leur place ordinaire. 

Le sieur Wetzel et deux autres témoins, qui ont déclaré le 

contraire, confirment leurs dépositions à ce sujet. 

Marie Hanbach : Je suis cependant sûre que ces chaises 

étaient debout et à la place qu'elles avaient toujours occupée. 

M. le président : Dites-nous ce que les domestiques disaient 

entre eux de l'événement? 
Le témoin : Nous plaignions tous le malheureux sort de la 

comtesse, car au fond, malgré ses bizarreries et ses caprices 

qui nous'rendaient parfois la vie dure, nous l'aimions tous 

du fond du cœur. 
M. le président : J 'insiste sur ma question, qui est impor-

tante. Que disait Jean Stauff? Quel jugement portaient ses 

camarades et \ous même sur lui ? 
Le témoin : Jean Stauff, après la mort de M"" de Goerlitz, 

ne me paraissait pas être dans son assiette ordinaire. Au 

res e, je le voyais rarement; il élait valet de chambre du 

comte, et moi j'étais cuisinière. 
M. le président : Vous observez une réserve blâmable; 

e serment que vous avez prêté vous oblige à dire toute la 

vérité. Pour préciser ma question, je vous demande si le» 

autres domestiques croyaient, pensaient ou disaient que Jean 

Stauff aurait causé la mort de la comtesse, ou y avait con-

tribué: 
Le témoin : Je n'en sais rien. L'événement m'avait con-

sternée, et mes souvenirs à ce sujet sont trop confus, trop 

incertains, pour que j'os e faire une déclaration qui puisse 

aggraver la position de qui que ce fût. 
Al. le président : Dans quelle position se trouvait la tête de 

la comtesse de Goerliiz? 
Le témoin : Je ne me le rappelle pas; mais je sais qu'à 

l'endroit du plancher, où cette lête se trouvait posée, il y 

avait un trou profond fait par le feu. 
M. le président interpelle successivement cinq autres té-

moins, relativement à cette circonstance, et tous déclarent 

d'une manière positive qu'elle n'est pas exacte. 

Le sieur Heinemans, ébéniste : Quelques années avant le 

décès de la comtesse, je ne saurais indiquer au juste l'épo-

que, j'ai fait une réparation à un tiroir du secrétaire de 

cette dame. Ce tiroir élaitabîmé par le feu. M"" de Goerlitz 

me dit que la veille, pendant qu'elle était assise devant son 

secrétaire et écrivait ui e lettre, elle s'était endormie; que les 

deux bougies, qui se trouvaient tout près l'une de l'autre, 

avaient brûlé et carbonisé la partie extérieure du tiroir qui 

se trouvait ouverte. Ce fut là la première fois que je fus ap-

pelé auprès de la comtesse; en arrivant, je sonnai; elle m'ou-

vritelle-même, et aussitôt que j'eus passé le seuil, elle ferma 

la porte et mit la clé dans sa poche. Je fus surpris de ce pro-

cédé, et j'avoue que si un homme m'en eût fait autant, j'au-

rais eu le soupçon qu'on voulait me jouer un mauvais 

tour. 
M. le président appelle le comte de Goerlitz, et lui dit : 

« Pourquoi votre femme s'enfermait-elle avec tant de pré-

caution? Se méfiait-elle de vous ou de quelque autre personne 

de la maison ? 

. deGoerlitz s'avance. 11 est âgé de cinquante ans ; il est 

de grande taille et très maigre : sa figure est étroite et allon-

gée, il a le front élevé mais peu large; sa chevelure et ses 

favoris sont blonds tirant sur le roux; il est très pâle et sa 

physionomie exprime la lassitude. U parle lentement, et d'u-

ne manière très décousue. A la question de M. le président, 

il répond : « Je n'en sais rien. Ma femme aimait la solitude, 

et je ne voulais pas contrarier son goût à cet égard. Avant 

mon mariage, j'avais un passe-partout qui ouvrait toutes 

les portes de mon hôtel sans exception; mais, peu de temps 

après notre mariage, ma femme me dit qu'elle était très peu-

reuse, que jamais elle ne pourrait dormir tranquillement si 

elle savait que quelqu'un eût une clef qui pût ouvrir son 

appartement; qu'elle n'avait aucune méfiance de moi, mais 

que mon passe-partout pourrait être volé, perdu, ou par un 

autre accident passer aux mains de personnes étrangères. 

Elle me demanda, par ce motif, la p3rmission de faire chan-

ger les serrures des trois portes d'entrée de son appartement, 

à quoi j'ai consenti. Ensuite j'ai appris qu'à mon insu elle 

avait aussi fait changer les serrures intérieures de son ap-

partement. J'ai trouvé cela fort étrange; mais vu les autres 

bizarreries de ma femme, j'ai passé là-dessus sans même lui 

en parler. 

M. Frédéric Lipp, caissier du théâtre grand-ducal de 

Darmstedt : Je suis arrivé à l'hôtel de Goerliiz dans la fatale 

soirée. J'ai trouvé le comte à genoux devant le corps de .sa 

femme; il pleurait, et en se levant, il dit : « Quelle fin! » 

Le comte élait consterné et indécis au plus haut degré. Ce 

qui le préoccupait, c'était d'empêcher toute autopsie, toute 

dissection du corps de sa femme, parce que, disait-il, il avait 

donné sa parole d'honneur que ces opérations n'auraient pas 

lieu. 

M. Seeger, directeur du musée des Beaux-Arts de Darms-

tatd : Le juge d'instruction m'a chargé d'examiner, en qua-

lité d'expert, l'état où se trouvait le portrait peint à l'huile 

du professeur Bilser, qui était dans le cabinet de travail de 

la comtesse. J'ai trouvé ce portrait très abimé, et en quelque 

sorte recouvert d'une couche dépoussière métallique, qui n'a 

pu être produite par une fumée ordinaire. Sur le cadre doré 

de ce portrait, j'ai remarqué des taches formées par un ré-

sidu gras et huileux. 

M. le président : Nous allons maintenant entendre les 

experts-médecins qui ont fait l'autopsie et la dissection 

du corps de la comtesse. J'invite MM. les professeurs 

baron de Liébig et Bischoft de suivre avec la plus grande 

attention les déclarations de ces médecins, parce qu'elles 

doivent servir de base à l'avis que MM. de Liébig et Bi-

schoff auront à émettre plus tard. 

M. le docteur. Graff, expert-médecin : L'aspect qu'offrait 

le corps deM"1 " de Goerlitz, lorsque je la vis pour la première 

fois,- était on ne peut plus horrible. Toute la partie supé-

rieure, jusqu'au creux de l'estomac, était une masse informe 

noire et carbonisée. C'était la lête qui avait souffert le plus 

par l'action du feu; elle était réduite à un tiers de son vo-

lume primitif; la bouche seule était reconnaissable. La lan-

gue cependant n'était carbonisée qu'en1 partie; elle était très 

épaisse et semblait présenter tous les symptômes qui se ma-

nifestent immédiatement après une strangulation. Après un 

examen minutieux, j'ai remarqué qu'à partir du cou les ra-

vages du feu, ou, pour m'exprimer plus exactement, la car-

bonisation diminuait par une gradation presque insensible; 

elle était encore très forte au creux de l'estomac, et elle ne 

cessait entièrement qu'à la région ombilicale, où la peau 

seulement était lésée et avait une couleur rousse. Les bras 

étaient brûlés depuis les épaules jusqu'aux bouts des doigts; 

l'articulation de l'épaule gauche était à nu; la clavicule de ce 

côté manquait. Je relève cette circonstance, qui doit être 

d'une haute importance pour le procès. 

En général, l'effet de l'action du feu était beaucoup plus 

profond du côté gauche que du côté droit. Au bras gauche 

l'articu'ation du coude se trouvait dépouillée et nue. Les par-

ties des deux bras, qui étaient tournées vers le corps, étaient 

plus brûlées que le reste des bras. Il nous a paru que la com-

bustion a dû s'opérer du dehors au dedans, et du haut en 

bas, c'est-à-dire en commençant par la tête. 

Le 11 août 1848, quatorze mois après le décès de la com-

tesse, on a fait exhumer son corps, et on a procédé à sa 

dissection. Au moment où l'on enleva le couvercle du cer-

cueil, une immense quantité de mouches en sortirent et se 

répandirent dans l'air; je ferai observer en passant que c'est 

là una circonstance tout à fait extraordinaire en pareille oc-

casion. La tète du cadavre était couverte d'un fichu noir; 

elle nous parut beaucoup plus petite que lors de l'autopsie 

faite le lendemain de la catastrophe. Nous nous aperçûmes 

d'une circonstance qui nous avait échappé lors de l'autopsie, 

c'est qu'une très petite partie du côté droit de la tête, et dont 

la surface formait à peu près un quart de pouce carré, n'a-

vait pas été atteinte par le feu. Les parties charnues carboni-

sées existant encore à l'époque de l'autopsie, avaient dis-

paru. Les vertèbres du epu étaient à découvert, et avaient été 

soigneusement nettoyés. 

Par ordre du juge d'instruction, nous avons détaché la 

tête, qui a été remise, dans un sac de cuir cacheté, à ce 

magistrat, pour servir de pièce de conviction. 

M. le président ordonne qu'on apporte la tête de la com 

tesse. Un huissier la retire du sac de cujr et la place sur une 

assiette. Il passe avec cet objet devant les places réservées 

derrière le siège du Tribunal, Des cris d'horreur partent des 

bancs des dames. 

M. le docteur Graff continuant : Nous remarquâmes sur-

tout dans le crâne une fissure de la largeur d'un demi-

pouce, et dont les parois intérieures sont noires, ce qui con-

state l'action du feu. La tête fut ensuite anvoyée au grand 

hôpital de Darmstadt, pour être soumise à l'examen de M. le 

docteur Buchner, médecin en chef de cet établissement. Les 

résultats de ses investigations furent conformes à ceux de 

notre examen. 

M. le comte de Goerlitz était présent à Ha dissection qui 

a eu lieu dans le cimetière, dans une enceinte établie à cet 

effet. II me dit : « Mais à quoi est-ce que tout cela doit ser-

vir? » Je lui répondis : « C'est pour éclairer la justice. » La 

dissection semblait lui être trôa désagréable. 

M. le procureur-général : M. le docteur C 

qué à cette occasion quelque chose d'inJï- a -t-il 
duite du comte ? '"soute da

us 

M. Graff : Pas précisément. M. 4 

qui avait été mandé dans le même but ncMi?S ' ̂ tv' 
comme sur des épines. Il faisait évidemment t* Setnbl 

Pas J** 

lemment d« la u « ' 
pour se montrer impassible, mais cela np i, ■ 8rarjds eS"*» 
parfaitement. U1 ° 

Les docteurs Rieger, Leydhecker et Buchner 

sisté à la dissection, et le docteur Heumano l'i t,ui 

qui avaient tait l'autopsie. U len letnain <],- p • U.u ̂  e 

lirment les dires de M. Graff et de M. lleurnà""^^ ' 

^e»r
 q
uiTS^ 

fr-.. 

- Heumann 
que la langue leur a paru beaucoup plus voW, 

ne pouvait l'être par l'immense chaleur q
u

; a rfis^Hi 

duite par la combustion ; ils ajoatenlque ièsae i~P** 

choire supérieure avaient une eouleur brune tir» '* 
sur le noir. *W ftrt^ 

M. le docteur Merck, membre du conseil de 
Darmstadt, expert chimiste : ^^^J. 

J'ai été chargé d'examiner le morceau de taffei 

parsemé de taches rouges, qu'on a découvert daniN»» 
tosses d'aisances de l'hôtel Goerlitz. 11 s'agissait A 

ces taches rouges étaient ou non du sang. C'était V*"» i 

cherche extrêmement difficile à exécuter; mais aô ' 
breuses expériences, ctaprès avoir fait subir au

 t
»« de[** 

sieurs préparations, je suis parvenu à reconna!i!iei*sJ|t». 

d'un microscope, des globules de sang dans les tarh' 1 

Cependant je dois dire que ce sang a pu provenir^ 1*'^ 
tières contenues duus la fosse. "es tl 

On présente la tête de la comt sse aux experts mil 

aux personnes qui ont coopéré, soit à l'auton?" 

dissection du corps de M"" de Goerlitz. Chacun d'''*' 

ne à son tour cette tète et en reconnaît l'identité i"**1**!-
tour vient de M. le docteur Sieboldt, il s'écrie

 a
 "J"* k 

té : * Non, je ne reconnais pas cette lête pour ii* 
de Goerlitz ; elle est beaucoup moins comulei W ' le<t 

'était la tête que nous avons détachée dutronr il= 1* M 

un» 

K Non, je ne reconnais pas cette tête pour être ' 

1 que nous avons détachée du.tronc de c 

lors delà dissection sur le cimetière; cette tète » ^ 

la mâchoire inférieure des fentes longitudinales qui I4" <',• 

entièrement à celle qu'on nous présente ici. » 

_ Cette déclaration, f&iie avec vivacité et du tond' 

fonde conviction, produit une grande sensation dan""!. PN 

toire. U4Us ltti(i,. 

M. le président, au docteur Sieboldt : La tète an' 

présente ne peut être que celle de la comtesse; auciuuV^' 

de ni substitution n'a é:é possible, et, pour vous en 

cre, vous n'avez qu'à prendre connaissance des ptéetni' 

su 'SDer»ni.. 
i reste, le jo

ur
 tombe 

e possi 

•endn 

infinies qnl ont été prises pour les prévenir. Je 

Au que vous êtes dans 

faut une clarté parfaite pour examiner un objet teTque' SSf 
dont il s'agit. Je lève l'audience et je la renvoie ii de*" 
matin, dix heures. °>l '1 

Le public sort dans une vive agitation. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret du président de la République, en date d-

20 mars 1850, ont été nomméd : 

Suppléans de juges de paix : 

De Chorges, arrondissement d'Embrun (Ilautes-Alpe») ) 

Jean-Baptiste Masson, adjoint de maire, ancien membreY 

conseil d'arrondissement; — D'Omont, arrondissement il 

Charleville (Ardennes), M. Ncolas-Augusle Daire, no'aire -

De Sévérac, arrondissement deMilliau (Aveyron), M .JUn-
Charles-Antoine de Grandsaigne-dTIauterive, ma.re de lia-

noux; — De Treis, arrondissement d'Aix(Bouclies-du RhJt», 

M. Pierre -Joseph Nico 'as, ancien membre du conseil nuis 

cipal ; — De Lisieux, arrondissement de ce nom (Calvadot, 

M. Collas, ancien sippléant; — Do Charost, arr. deBoursa 

(Cher), MM. Etienne Lhirtier et Louis-Christophe- Abel Hem, 

propriétaires; — D'U>sot , arrondissement de ce M 

(Corrèze), M. Jean-Armand Monanges, avocat, batonwr 

de l'Ordre; — De Bourganeuf, arrondissement de M m 

(Creuse), M. François lioutaud-Laeombe, ancien avoué;-

De Périgueux, arrondissement de ce nom (Dordogue ,1. 

Elie-Jacinthe Guillier, notaire ; — De Moutpazier, arrondis-

sement de Bergerac (Dordogoe), M. Gérait 1- Laplaine, IIICM 

membre du conseil *municip; l ; — De Vélines, arrondisse-

ment de Bergerac (Oordogre), M. François Marqnis-Sébit,»»-

taire, — De Vild'ranche de Longchapt, arr. de Berge* 

(Dordogne), M. Pierre Grêlon, ancien notaire, menibre i. 

conseil général ; — De Terrasson, arrondissement de Sin>: 

(Dordogne), M. Charles-Antoine Passemard, avocat; - 1» 

Saint-Chaples, arrondissement d'Uzès (Gard), M. Henri-Jules 

Chabanon, notaire ; — De Lasalle, àrrondissemeiit da ïig" 

(Gard), M. Julei Dumas, ancien juge au Tribunal de cou-

merce, adjoint au maire de Lasalle; — De Boulogne, arron-

dissement de Saint Gaudens (Haute-Garonne), M. Jean-Mir* 

Bordes, notaire honoraire; — De lTsle-en-Dodon, arron-

dissement de Sa nt Gaudens (Haute-Garonne), M. J«£ 

François Fournié , licencié en droit, notaire;- 1' 

Montgiscard , an ondis; émeut de Villefranche (flwflfHr 

ronne), M. Adrien Antonio, propriétaire; — De Mur..: ,1 
rondissement de Mirande (Gers), M. Vital Cols, 

D'Aigurande, arrondissement de La Châtre (Indre), 51. '«^ 
dore Lenoble, propriétaire; — D'Eguzon, arrondissement^ 

La Châtre (Indre), SI. Sylvain-Augustin Aulourde, noUire^ 

Du Grand-Lemps, arrondissement deBourgoin (Isère,, M-
dré-Auguste Ferlin, notaire ; — D'Herbault, arrondiss«r» 

de Blois (Loir-et Cher), M. Louis-Napoléon-Galliot be*P j 

notaire et maire; — De Pelusssin , arrondissent ^ 

Saint -Etienne (Loire), M. Jean- Etienne Guijal, nu--
Saint-Chamond, arrondissement de Saint-Etienne 

M. Jean-Ernest Finaz, avocat ; — De Gramat, arrondis^ 

de Gourdon (Lot), M. Delseries, avocat, ancien 

De Vayrac, arrondissement de Gourdon (Lot), 

Gaillard-Bournazel, propriétaire, ancien maire; - -
arrondissement de Marmande (Lot-et-Garonne), **' ^ 

Mazeau, propriétaire, aucien maire, et Denis Fraysse.^. 

— D'Aumont, arrondissement de Marvejols (Lozère;, ̂  

Baptiste Portai, notaire, maire d'Aumout, membre aa ^ 

général , — De Cérizy-la S lie, arrondissement de^ ; 

(Manche), M. Prosper Martial Le Chevalier, proF16"^ 

joint au maire de Cametours; — De Saint-Sauveur-' 

arrondissement de Coutances (Manche), M. D^'.'T 1 «1* 

dissement d 

De Barneville, 

TeillwM 
roprietaire; — lcl nrtf-' 

Mortain (Manche), M. Blandet P^iL),»-
tiste-Laurent Lesneslst, propriétaire; — Du 

"' indet L.~-- - j^i 
de Valognes ( "S** arrondissement ue \atu$w v riteau» 1" 

François-Nicolas Surcouf, propriétaire; —De U'â^
c0

ju-^ 

arrondissement de Chaumont (Haute-Marne), .
;

•- J 

noît-Eugèue Trèsfort, bachelier en droit, propriet*^ - • 

Rechicourt, arrondissement de Sarrebourg C_'p 1 '-' 

Pierre Claude Verdun, maire de Zanguimberg, ^ 

couleurs, arrondissement de Saint-Michel C^jr'li " 

Joseph Dechilly, ancien suppléant de juge fe^-P 
Moulins-en-Gilt>er!, arrondissement de Château- _ 

vre), M. Jean-François Lorry, ancien notaire, P r °P.
{BOi

.i'' 

D'Avesne, arrondissement dè ce nom (Nord), »■ L^n*', 

tole Couronne, avoué ; — Du Merlerault, a rr " 

d'Argentan (Orne), M. Jacques Savary, V 1'^' 

— De Maringues, arrondissement de Thiers 
(Puj 

M. Guillaume Seguin, notaire ; — De Vitrey, 

de Vesoul (Haute-Saône), M. Pierre-E '>enDe-MaD

t
 jt " 

notaire; — De Chàlon-sur-Saône, arrondissent jix 

(Saône-et-Loire), M. Pierre Rey, propriétaire, ^ * 

De Verdun-sur-le-Doubs, arrondissement
 d

^
 C

 pe Li*' 

et-Loire), M. Théophile-Gabriel Legey, avoçat ,
 t

r 

ton (Seine), M- Claude-François-Ernest Co1 ̂ tne-lof^1^-

— De Totes, arrondissement de Dieppe ^.
VveW

t 

M. Amable-Ambroise Neveu, notaire; — „ i( >'i ■ 
dissement de ce nom ( Seine- Inférieure ,, .^1,.:^ 

blond, notaire, ancien suppléant ; — W J\ )|. *jr 

rondissement de ce nom f Seine-et-Liui6 n ^ r---

tin-Joseph-Julien Besnard , propriétaire . ' i 

neville, arrondissement d'Abbeville ( '
 e

, m'y 
dard de Belluigreville (Rieul), prop"e ,a

 Tar
n], 

Dd Salvagnac, arrondissement de GaulaÇ ^jcijj»'^ 

Antoine Caminade, membre du cot'sel /•j
a

rii). 
Puylaurens, arrondissement de Lavaur' i . j.

gr
roiiJ.'" p> 

Antoine Tersou, aucien membre du con71'aaeDiefli 0 

- De Saint-Nicolas-de-la-Grave, arrondi 
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JE*** 

\ MM Jean Duffau, avocat, anden 

-Hudinea^ licencié endroit. 

HO»* 

f> '•*"'' 
J 

l. 

I 

m°Sê7dr
un procès soumis à 

«t 10 la Seine. «fi? S^ocaS'. le docteur Lemichel, exposait 

'
 M L

JfaUs'de la cause : déjeunes da-

^ V^u'arS n'aXtre profession' que celle 
* A, son quar i» appartement délicieux; 

CHRONIftUE 

PARIS, 22 MARS. 

» à i»iirtfl élégante du quartier Bre-

me» 
. elle habite un appartement d. 

^
 fem

.hevau
X

C
 îoIesVux Italiens et à l'Opéra, et 

V> che™!';i P.d d'usage dans un certain 
ces 

dame âgée qui 

Levallois. Dans ces 

à celles où se trouve 

as ' ' 

ri^*rM™LeUllois ,
_

8elon l'habitude de 

>-
d

f pïSnïes, a près, dj* 

r
,^la présence d'une dame d'un certain âge 

L
eYa 10

 ̂  rs beaucoup d'avantages ; et d abord cela 

PH»^Î honnête et respectable; il semble qu 

une 

on ait 

' nuis" c'est une'dame âgée, c'est la mère, 

son nom le mobilier et le bail de l'appar-

^ honnête 

re'lS
°elle sorte que 1 

ou le nombre et la 

où l'argent diminue 

éanciers se l'ont par trop médians, ce 
'.'"'dès adorateurs dim 

de* 

•Mit 

lalilé 

iis» et 

Squer
sur le

a
^° est anivé daûs la ca"use", lorsque M. le 

(]'eât C
e 7 ■ i _ -.„„!., r.K)onir inrli ^iflirpmftnt. lo naifi-

oU
les

 clo
,^ppQ

g
g
 aux sa

i
s
ies qu'on voudrait pra-

mob 

ui « 
chel 

orai: 

mère
 biîfer en s'en prétendant propriétaire 

est arriv 

■\ a voult 

^'^hocoraires qui 
œ^

1 «u Tribunal pour être autorisé a continuer les 

\i tmchel a voulu obtenir judiciairement le paie-

' w.oraires qui lui sont dus, et il est obligé de 

a commencées. 

oor««*VL avocat de M™" Levallois, a prétendu que 
M
 " iiois 'n'habitait plus Paris depuis la Révolution 

•
M

 .
LeVâ

r
. qu'elle n'y avait donc plus ni mobilier, ni 

pnt Elle aussi, au dire de son avocat, aurait eu 
appartemeu ^ Révolution de 1848; elle aurait 
btaU ur iadis si brillante et si nombreuse, s'éloigner 

vif Tsolei et abandonnée, elle serait partie pour Lon-

li un artiste célèbre, le premier acteur de Drury-
dr€s

' le Talma de l'Angleterre, le même qui a donné 

lierons de maintien à la reine Victoria, de même que 

Talma en avait donné, dit-on, à Napoléon, M. Mecready 

enfin 

ui 

découvert chez M"" Levallois des qualités drama-
m

 j
0
 premier ordre; il a aussitôt cultivé ses heureuses 

vtosiuonV, il en a fait son élève. Et M* Desfossés, pour 

[■Mer les laits, lii le passage suivant d'une lettre que 

jTjlecready écrivait le 28 juillet dernier à M
1Is

 Leval-

Brompton, 28 juillet 1849. 

Mademoiselle Mary, ; 
Veus disiez et vous auriez parfaitement joué le rôle 

nui Voiis a fait tant de plaisir ; quand on a vos dispositions 
et nue physique, il ne faut pas renoncer au théâtre ; tra-
vaillez, travaillez, et vous ferez un jour une grande artiste. 
J'aurai de l'amour-propre à vous avoir pour écolière, parce 

Hue je suis persuadé que, si vous le voulez, vous ferez hon-

mur i votre maître. 

Depuis lors, M
11

* Levallois est réellement entrée au 

Digue de Drury-Lane ; elle n'habite donc plus Paris, et 

le mobilier saisi est donc bien évidemment celui de sa 

mère. 
( «considérations n'ont pas paru suffisamment con-

cluantes au Tribunal, qui a ordonné la continuation des 

poursuites. 

- Au mois d'août 1849, Mme Halley ancienne pen-

sionnaire de la Comédie-Française, a été engagée par M. 

Uostein, directeur du théâtre de la Gaîté, pour remplir 

les emplois de grands premiers rôles et autres accessoi-

res. Ses appointemens ont été fixés à 3,600 francs, avec 

Irait à un mois de congé et une représentation à béné-

fice. Cet engagement ne devait commencer à courir que 

du jour des débuts de Mme Halley; le théâtre delà Gaîté 

a'était d'ailleurs pas alors ouvert au public, par suite de 

la faillite de son ancien directeur. 

La réouverture eut lieu le 20 septembre suivant. Au 

mois de décembre, M°" Halley n'avait point débuté et 

»es appointemens ne couraient point encore. Le 4 dé-

Mrabre donc, elle fit à M. Hostein une sommation de la 

«ire débuter, et elle l'assigna devant le Tribunal de 

«mmerce en paiement de ses appointemens, à partir du-

mois de décembre, pour lui être mensuellement payés 
jusqu'à la fin de son engagement. 

Cette demande fut accueillie par jugement du 20 dé-

cembre, qui se fonda sur ce que M. Hostein ne pouvait 

éternellement refuser d'admettre M
m

< Halley a débuter à 

°n théâtre, et d'exécuter ainsi les engagemens qu'il avait 
(fis envers elle. 

M. Hostein a interjeté appel de ce jugement. M
me

 Hal-

\n j°n co '^ a f°rmé une demande accessoire en 1,200 
™«M de dommages, et a demandé que M. Hostein fût 

_ u de la faire débuter sous peine de 50 francs par cha-
leur de retard. 

j£ Cour
 (4

e
 chambre), SOHS la présidence de M. Rigal, 

;I
 ;.

B
 .

A
J

0
^ entendu M' Paillard de Villeneuve pour M 

ministre leva ses scrupules sur ce point; en conséquen-

C8, il répondit aux libraires que rien ne s'opposait à ce 

qu'ils vendissent leurs livres en y adjoignant des billets 

de loterie. Le témoin ajoute, au surplas, que les 200,000 

francs versés ainsi par la librairie dans la caisse de la 

loterie nationale des artistes lui avaient été d'un très 

puissant secours pour faire immédiatement rouvrir les 

ateliers qui chômaient depuis bien longtemps. 

M. Armand Bertin, rédacteur en chef du Journal des 

Débats, déclare à son lour que MM. Taylor et Véron sont 

venus l'entretenir du projet que les libraires unis avaient 

formé d'adjoindre des billets de loterie à la vente de 

leurs livres. Avant de consentir à donner de la publicité 

à cette opération, ils ont pensé qu'il était naturel d'aller 

consulter le ministre de l'intérieur. 11 s'agissait de savoir 

si l'autorisation serait donnée aux libraires ; c'est en ce 

sens qu'ils se présentèrent auprès de M. Ferdinand Bar-

rot, qui leur répondit que, comme jurisconsulte et com-

me ministre, il ne voyait pas d'inconvénient dans cette 

mesure, qui aurait pour résultat de faire jouir le public 

de la remise accordée par les éditeurs au commerce de 

la librairie, et représentée par la remise de ces billets de 

loterie entre les mains des acquéreurs de livres. 

M" Nogent de Saint-Laurens, tout >-n désapprouvant 

la forme violence des affiches du sieur Bouton , son 

client, soutient néanmoins qu'il y a eu contravention à 

la loi du 21 mai 1836. 

M" Léon Duval présenfe la défense des prévenus, et, 

conformément aux conclusions de M. l'avocat de la Bé-

publique Vial, le Tribunal, par un jugement conforme à 

l'arrêt récemment rendu par la Cour d'appel, condamne 

chacun des prévenus à 100 fr. d'amende et aux dépens. 

— Sur la plainte de sa femme, le sieur Trichot, gra-

veur, et qui prétend avoir exercé, aprè3 la Révolution de 

1848, les fonctions de capitaine d'état-major, était tra-

duit à la barre sous la prévention d'avoir entretenu une 

concubine dans le domicile conjugal. 

Sa jeune femme se présente pour soutenir sa plainte. 

« Depuis que nous sommes mariés, dit-elle, je n'ai pas 

cessé un seul jour d'être en butte aux mauvais traitemens 

de mon mari ; il me battait sans cesse, me mettait tout 

en sang, et quand je lui disais qu'il ferait bien mieux de 

chercher à gagner sa vie, il me répondait qu'il n'était 

pas fait pour travailler. Aussi, n'y avait-il que moi qui 

gagnais de l'argent, et lui le dépensait avec une autre 

femme qu'il avait mise dans ses meubles en déménageant 

le mobilier que je lui avais apporté. Au surplus, il ne 

s'occupait que de politique ; il passait toutes ses jour-

nées à l'Hôtel-de-Ville où il disait être le délégué du peu-

ple de Belleville ; plus tard il s'est mis candidat pour 

l'Assemblée nationale. Pendant ce temps, il me laissait 

seule et sans ressource, alors que j'étais sur le point 

d'accoucher, et ma position même ne lui faisait point 

pitié, car il me battait lorsque j'étais enceinte. 

Des témoins entendus viennent déposer des mauvais 

traitemens exercés par le prévenu sur sa femme. 

M. Hello, avocat de la République, prend la parole en 

ces termes : 

La femme Trichot était honnête, laborieuse ; son mari est 
violent et paresseux ; il l'a frappée jusqu'au sang et ne s'est 
pas an été dans ses violences, même devant cet état de gros-
sesse qui rend toute femme respectable aux yeux de tous, et 
pendant qu'après l'avoir ainsi torturée, il l'abandonnait em-
portant son mobilier pour vivre avec une maîtresse, il se 
portait candidat à l'Assemblée nationale, et dans une procla-
mation ardente, qui commence et finit par la glorification de 
la République démocratique et sociale, il se livrait aune 

phraséologie morale et humanitaire qui contraste étrange-
ment avec ses mœurs : « Peuple, dit-il, écoute tes ennemis 
parler, ils te diront dans leurs sales orgies : Peuple, élève tes 
filles à l'âge de quinze ans, fraîches et jolies, pour assouvir 
nos voluptés, nous te les rendrons flétries et deshonorées. Il 
faut abattre l'arbre de l'aristocratie qui plane sar la tète des 

peuples, c'est-à-dire maintenir la République pure et sans 
tache. » 

Voilà, ajoute M. Hello, voilà un régénératenrde la société; 
on parle de la vertu des femmes, de la pureté des jeunes fil-
les ; on réclame une république sociale pure et sans tache, et 
l'on accab e de coups sa malheureuse femme; on lui vole 
son mobilier ; on flétrit le foyer domestique ; on installe un

g 
concubine dans le domicile conjugal et on lui donne son nom ^ 

Conformément aux xonclusions du ministère public, 

et après avoir entendu la défense du prévenu, présentée 

par M" Malapert, le Tribunal condamne le sieur Trichot à 

200 fr. d'amende. 
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 'oulait savoir s'il n'y aurait pas 

-^accepter lesoilres de ces messieurs. Le 

— Ce qu'il y a de plus curieux, dit un cordonnier en 

vieux, Baptiste Honfray, prévenu de voies de fait, c'est 

que je me trouve dans l'embarras par une particulière 

qui ne m'est de rien. 

M. le président : Déjà deux fois sur la plainte de Ma-

rie Duboscq, vous avez été condamné pour l'avoir frap-

pée. Si, comme vous le dites, Bucun lien légitime n'exis-

te entre vous , pourquoi continuez -vous à vivre en-

semble ? 

Honfray : C'est une fine mouche, la Marie, mais fine, 

fine ; elle m'a pris par maladie et enjôlement du bon 

cœur. Etant à l'Hôtel-Dieu, malade des quatre pattes, 

elle vient à mon lit, une fois avec une demi-livre de su-

cre, une autre fois avec des confitures de cerises fram-

boisées et de la pièce pour mon tabac. 

M. le président : Elle vous donnait là des preuves d'af-

fection. 

Honfray : Bien sûr qu'il y avait à se tromper, puis-

qu'une fois elle m'a même apporté des autres douceurs, 

dont une fiole d'eau-de-vie dont j'ai été flatté. 

M. le président : Nous ne voyons rien là qui ait dû 

vous irriter. 

Honfray : C'est un fait; mais attendez que je sorte de 

l'Hôtel-Dieu, et la comédie va commencer. Cinq semaines 

après, la fièvre me quitte, je sors de l'hôpital, rien de 

plus chaud que d'aller voir Marie, la remercier pour la 

fiole d'eau-de-vie et tout ; je la trouve en bas de son mé-

nage, chez un marchand de vins, plus d'à moitié en ri-

botte ; l'affaire de me revoir l'achève et elle va se cou-

cher; moi, je vas voir les amis et ils m'apprennent qu'ils 

ont fait une souscription pour ma figure et donné 25 fr. 

à Marie pour mêles remettre. 

M. le président : Et elle ne vous les a pas remis? 

Honfray : C'est physique qu'elle a fait la noce avec, 

puisque des 25 francs, elle m'a donné que pour la valeur 

de 3 francs quinze sous à 4 francs en douceurs, tabac et 

eau-de-vie. 

M. le président : Ce n'était pas bien, mais il fallait la 

quitter et ne pas la frapper. 

Honfray : C'est des idées qui vous viennent devant la 

justice, mais quand on est en convalescence chez Un 

marchand dé vins et qu'on aperçoit la personne qui vous 

a subtilisé, la moutarde vous monte aux doigts. 

M. le président : C'est donc encore cbt z un marchand 

de vins que vous l'avez retrouvée ? 

Honfray : Toujours chez le même, en revenant le 

soir. Alors, je lui ai demandé des nouvelles de sa con-

duite pour les 25 fr. Elle a voulu me mijoter, m'offrant 

d'accepter un bouillon ; mais je lui ai répondu : « Le 

seul bouillon que je désirerais prendre, ce serait ton ab-

sence. » 

M. le président : Et vous l'avez frappée? 

Honfray, avec dignité : La simple correction d'un 

homme d'honneur qui flétrit l'astuce du cœur provenant 

de l'abus d'une souscription de l'amitié. 

Pendant que le cordonnier en vieux se drape dans cette 

dernière phrase, aussi mélodieuse que philosophique; des 

témoins sont entendus, et il est condamné à huit jours de 
prison. 

— Une méprise assez singulière amenait devant le 1" 

Conseil de guerre le nommé Kneib, soldat du train des 

équipages, en garnison à Vincennes, sous l'inculpation 

de tentative de vol pendant la nuit. Les hommes de cui-

sine font comme les cuisinières de bonnes maisons, un 

petit commerce des os provenant du service de la vian-

de. Or, à Vincennes, comme partout ailleurs, la vente de 

ces débris est faite par le chef de cuisine, et le produit 

est versé à la masse commune de l'ordinaire des com-

pagnies. Un jour le chef de cuisine du régiment d'artille-

rie caserné dans le fort se plaignit à qui de droit de la 

soustraction frauduleuse d'une partie de ses os. On ne 

savait à qui imputer un si misérable délit. Cependant un 

maréchal-des-logis se chargea de faire le guet. Plusieurs 

nuits s'écoulèrent dans une vaine attente, mais vers la 

fin de février, entre une et deux heures du matin, le 

maréchal-des-logis entendit du bruit derrière le mur de 

l'enclos où étaient déposés les os, un bruit de pas d'hom-

me, et il vit une légère clarté qui s'avançait. Au bout 

de quelques instans le bruit des pas fut interrompu, mais 

un homme apparut sur la crête du mur, tenant un fanal 

à la bouche. 

Le maréchal-de3-!ogis, qui avait dégaîaé son sabre, 

reste derrière sa cachette, et se tient prêt à fondre sur 

le voleur. En effet, l'homme à la lanterne s'approche, et 

lorsqu'il est près du tas d'os le maréchal-des-logis se 

présente. « Eh bien ! est-ce prêt? dit le visiteur noctur-

ne. » — « Oui, c'est prêt, répond le sous-officier ; je vous 

arrête. » La lanterne tombe des mains de. Kneib, car c'é-

tait lui, et d'un ton plaisant il dit à son interlocuteur : 

« Allons, farceur, as-tu apprêté le punch? » — « Voleur, 

ne me tutoyez pas, reprend le gardien des os;dupuLch! 

on va vous en donner; suivez-moi au c^rps-de-garde, 

sinon mon sabre fera son office. 

Le pauvre Kneib, dans l'obscurité profonde, ne voit 

pas l'homme qui le tient vigoureusement par le collet de 

sa capote ; mais, au son de la voix, il reconnaît bien que 

ce n'est pas là le camarade avec lequel il s'était proposé 

de faire joyeuse vie pendant lé reste de la nuit. Kneib 

eut beau expliquer qu'il s'agissait d'un rendez-vous 

nocturne pour faire brûler de l'eau-de-vie avec un ar-

tilleur ; on le mit en prison ; une plainte en vol fut por-

tée contre lui, et le voilà assis devant les juges mili-

taires. 

M. le président, au prévenu : Vous êtes accusé de 

vol ; vous avez entendu la lecture des pièces ; qu'avez-

vous à dire? 

Kneib, qui porte une longue moustache qu'il caresse 

constamment, s'écrie à ce mot de vol : « Moi, voler! oh! 

jamais, mon colonel; il y aurait mille canons que je pas-

serais devant tous plutôt que de voler la plus petite 

chose. 

M. le président : Cependant vous avez été pris pour 

ainsi dire sur le fait; vous vous étiez introduit à l'aide 

d'escalade. 

Le prévenu : Pour des os ! Merci, colonel; c'est une 

méprise du maréchal-des-logis. Mon colonel, quand on 

a eu l'honneur d'être l'homme d'ordonnance du général 

Cavaignac dans les zouaves en Afrique, et que l'on a 

mérité son estime et sa confiance, on n'est pas voleur. 

On se fait tuer; je ne connais que ça... Mais malheureu-

sement j'aime à boire une petite goutte. Un artilleur de 

mes amis avait un litre d'eau-de-vie, du sucre et du ci-

tron, que nous devions boireensemble. Le maréchal-des-

logis a troublé notre fête, voilà toute l'histoire de la 

chose. 

M. le président : Vous aviez pris une singulière 

heure ? 

Le prévenu : C'était celle où nous n'aurions pas eu de 

visiteurs qui seraient venus nous aider à boire le punch. 

On entend le maréchal-des-logis , qui rapporte le fait 

que nous venons de raconter. 

Parmi les témoins se trouve l'artilleur qui devait avec 

Kneib faire un brûlot, et qui certifie la sincérité du ré-

cit de ce vieux soldat. 

M. le commandant Albert, commissaire du Gouverne-

ment, s'étonne que les antécédens favorables de ce vieux 

soldat ne l'aient pas protégé contre ce qu'il regarde 

comme une méprise. Il déclare renoncer à l'accusation. 

Le Conseil, après avoir entendu M° Cartelier, prononce 

à l'unanimité l'acquittement de Kneib. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 20 mars.— La Cour de l'arche-

vêque de Cantorbéry a statué définitivement sur le pro-

cès entre le révérend M. Gorham et le lord-évêque 

d'Exeter, qui lui refusait l'investiture d'un vicariat. La 

Gazette des Tribunaux & rendu compte de la décision du 

Conseil privé de la reine, qui annulle un précédent ar-

rêt de la Cour ecclésiastique. La Cour était présidée cet-

te fois, non par le doyen, mais par un comte-juge, su-

Herbert Jenner Fryt. 

M. le docteur en théologie Bayford, proclor ou procu-

reur^ de M. Gorham, a produit l'expédition sur parche-

min, avec le sceau royal de l'arrêt rendu par le comité 

judiciaire du conseil privé, et requis un décret de moni-

tion adressé au chancelier de l'évêque d'Exeter pour vue 

M. Gorham soit installé sans retard en qualité de vi-

caire. 

La Cour a rendu le décret demonition qui termine la 

contestation judiciaire, mais les discussions théologiques 

sont plus envenimées que jamais. La doctrine de M. Gor-

ham sur la Régénération baptismale, ne serait pas sou-

tenable en face des principes- de l'église catholique ro-

maine, et ne paraît guère moins contraire aux interpré-

tations de l'église anglicane. Un meeting a été tenu à 

Londres par des archidiacres et d'autres supérieurs ecclé-

siastiques auxquels s'étaient adjoints des jurisconsultes. 

On y a rédigé une protestation en neuf articles contre les 

opinions émises incompétemment par le conseil privé de 
la reine. 

..:— Le nombre sans cesse croissant des évasions dans les 

bagnes et dans les maisons centrales, juste sujet d'alar-

mes pour la sûreté publique, préoccupe vivement l'ad-

ministration supérieure. Des instructions ont été adres-

sées à ce sujet à tous les fonctionnaires compétens pour 

faire rechercher les causes de' ces évasions et surtout les 

moyens de les prévenir. A ces instructions est jointe la 

liste des évasions récentes, liste sur laquelle il suffit de 

jeter les yeux pour apprécier l'urgence dont il est d'a-

dopter de promptes mesures pour obvier aux inconvé-

niens de l'état de choses actuel. 

Claude-François Thomas dit le Siffleur, forçat évadé 

du bagne de Toulon, où il était employé aux travaux du 

port, âgé de 28 ans, etc. 

Antoine Rochet, forçat évadé du même bagne, dans les 

mêmes circonstances, 39 ans, etc. 

Augustin Régnier, dit Breton, forçat du bagnede Brest, 

évadé de la prison cellulaire de Tours, où il avait été dé-

posé en attendant sa comparution en Cour d'assises, à 

raison d'un vol qualifié antérieur à sa condamnation aux 

travaux forcés. Ce forçat, une fois fibre, s'est introduit 

dans un hôtel garni de Tours, où il a volé un costume 

complet, revêtu duquel il a pris le chemin de fer et s'est 

dirigé sur Paris; 38 ans, très adroit et très_ dangereux. 

Louis Noël, forçat évadé du bagne de Toulon. (Enfant 

trouvé de l'hospice d'Alby, âgé maintenant de 31 ans.) 

Tatoué sur le bras droit d'un médaillon, d'un sauvage et 

d'un vase ; sur le bras gauche d'un homme armé d'un sa-

bre, d'un cœur enflammé, etc. 

François Dubois, forçat évadé du bagne de Rochefort 

où il était employé aux travaux du port. 

Jean-Simon Rebours, matelot à bord du brick mar-

chand les Deux-Louises, âgé de 23 ans, inculpé d'as-
sassinat. 

Gabriel Vieillard, dit Vouillat, évadé de la prison de 
Citeaux. 

François Chaumont, évadé delà même prison. 

Dominique Ader, ditTrubert, peintre, condamné à cinq 

ans de prison ; Jean-François Warot, maçon, condamné 

à cinq ans de prison, tous deux évadés de ia maison cen-
trale de Poissy. 

Jean-Baptiste Langel ou Fangel, prévenu d'assassinat 

et de vol de vêtemens, montre et argent sur le cadavre 
de sa victime. 

François Ximenès, né en Espagne, âgé de 36 ans, con-

damné aux travaux forcés à perpétuité pour fabrication 
et émission de fausse monnaie. 

Pierre-Antoine-Charles France, sergent-major au 18* 

léger, né à Toulouse, condamné à dix ans de travaux 

forces pour vol des fonds de sa compagnie. 

Enfin Cyprien Noël, âgé de 30 ans, renvoyé devant la 

Cour d'assises des Vosges par arrêt du 5 décembre 1849, 

pour coups volontaires ayant occasionné la mort. 

Nous avons publié, dans notre numéro de dimanche, 

quelques paroles empruntées à un sermon de M. le curé 

de Dourdan, et qui avaient donné lieu à un rapport 

adressé à l'autorité supérieure. M. le curé de Dourdan 

nous adresse à ce sujet une lettre que nous ne faisons 

nulle difficulté d'insérer, bien que les termes eussent pu 

en être plqs modérés. D'après M. l'abbé Gautier lui-mê-

me, il n'a pas dit autre chose que ce que nous lui avons 

fait dire, et nous persistons à regretter que du haut de la 

chaire évangélique se fassent entendre des paroles qui 

ressemblent de si près aux prédications du socialisme. 

Quand saint Grégoire et saint Ambroise flétrissaient la 

cupidité des riches, ils savaient aussi apaiser les convoi-

tises du pauvre : en demandant aux uns la charilé, ils 

demandaient aux autres la résignation et le travail. Au 

reste, nous ne voulons pas soulever ici une polémique 

avec le curé Gautier : nous nous bornerons à dire, pour * 

justifier l'appréciation par noùs faite de &es paroles, 

qu'elle a été aussi celle de tous les esprits sages à Dour-

dan, et que l'émotion a été telle que l'autorité a cru de-
voir s'en préoccuper. 

Voici la lettre de M. le curé de Dourdan : 

Dourdan, 20 mars 1850. 
Monsieur, 

L'article qui a paru dans votre journal de dimanche, 17 de 
ce mois, vous a été communiqué par une personne malveil-
lante, qui a travesti l'instruction sur i'aumone que j'adres-
sais à mes paroissiens le dimanche préeéd ;m, 10 mars. 

Vous savez, monsieur le rédacteur, que tout homme privé 
ou revêtu d'un caractèrs public, a le droit d'exiger du pro-
priétaire de la feuille qui a publié un article méchant et ca-
lomnieux, la réfutation de cet article ; a ce, au terme des 
dispositions de la loi sur la presse, que vous connaissez mieux 
que moi. 

Persuadé que ma réclamation sera bien accueillie, et que 
vous éviterez à un ecclésiastique qui a vieilli dans le sacer-
doce la douleur de paraître devant les Tribui aux, j'ai l'hon-
neur de mettre sous vos yeux les passages de mon discours 
incriminés par votre correspondant; vous jugerez de sa 
bonne foi, quand il parle des vices que j'attribue aux riches: 

« Le Dieu, qui donne la nourriture aux petits des oiseaux 
et le vêtement aux lys de la vallée, pourrait aussi faire pleu-
voir pour les pauvres cette manne miraculeuse qui nourrit 
pendant quarante ans les Israélites au désert; mais il vous 
réserve ce prodige, ô mes frères ; il vous en laisse toute la 
gloire, 6 riches du siècle; il veut vous associer à sa charité, 
vous rendre les imitateurs de sa puissance, les organes de sa 
bonté, et vous placer entre lui et le pauvre comme des nuées 
fécondes, toujours prêtes à verser sur l'indigent la bienfai-
sante rosée que vous avez reçue de sa libéralité. Tibi ùerelic-
lus est pauper. » 

Pouvais-je assigner aux riches chrétiens déplus belles pré-
rogatives ? 

^ A la vérité, je disais aux riches avares qne l'on rencontre 
a Dourdan comme ailleurs : 

« Ainsi, riches du siècle, quand vous re'enez l'aumône du 
pauvre, vous n'êtes pas seulement injustes enve'es les hom-
mes, mais infidèles envers Dieu ; vous fraudez l'un de sa 
dette, et vous refusez à l'autre la reconnaissance de sa souve-
rdneté. 

Vous avez le premier droit sur les bien^ qui sont entre 
vos mains, je le sais ; tout votre nécessaire e^t à vous; la 
droite raison le prescrit, la relig on vous l'assigne, et jamais 
ce titre ne vous fut contesté; mais ce qu'on a toujours ensei-

gné dans l'Eglise comme un principe indubitable, c'tst que 
votre superflu, c'est-à-dire, tout ci qui tend à flatter ltsseus, 
a entretenir Porgueil, à inspirer |a mollesse, à nourrir la vo-
lupté, appartient aux pauvres comme une chose qui leur est 
strictement due ; en sorte, dit saint Grégoire, que lorsque 
vous versez dans leurs maius des trésors dont ils sont pri-
vés, vous ne leur donaez pas ce qui est à vous, mais ce qui 
est à eux. <; Eh quoi ! c'est toujours le même docteur qui 
parle, ne peuvent-ils pas se présenter à vous l'Evangile à la 
main, en vous disant : Redde, quoi debes. Prenez cet Evan-
gile, lisez; voilà le titre (h: voir..; dette,, voilà la preuve de 
votre obligation ; par conséquent, eu nous donnant, vous 

pratiquez moins un acte de chanté qu'un acte dejuslke. » 
« Oui, dit saint Ambroise, parlant aux riches du siècle, ce 

que vous retenez en dehors do votre nécessaire, c'est l'ali-
ment du pauvre, c'est le vê enviiii du pauvre, c'est sa pro-
priété; et, ajoute le saint d ■cieur, si c'est incontestablement 
un crime digne de la hake de Dieu et de ses vengeances éter-
nelles, que d'enlever aux riches les biens qu'ils possèdent; 

ce n'est pas une moindre injustice devant Dieu, de refuser 
au pauvre ce qu'il attend de vous, et ce que vous pouvez lui 
procurer. » 

Vous voyez, Monsieur, la différence qui existe entre cts pa-
roles des saints docteurs, et celles que l'on me prèle dans vo-
tre journal, où je lis ce qui suit : « Ainsi le pauvre, l'Evan-
gile a la main, peut aller prendre le superflu du riche, sans 
lui devoir de remercîmeni ; car Dieu l'a ordonné. » 

Je vous prie d'agréer, ex. 

GAUTIER , curé de Dourdan. 

Bourse de g»ari» do 22 Mars 1850. 

AU COMPTANT. 

5 0[0j. 22 sept 9u 8S 
41l2 0i0 j. tl sept.. 
4 0[0 j. 22 sept 
3 0(0 j. 22 juin 50 — 
5 0[0(empr. 1848... 
Bons du Trésor .... 
Act. de la Banque. . 
Rente de la Ville.. , 
Obligat. de la Ville 
Obi. Empr. 2S mill 
Oblig. de la Seine.. 

Caisse hypothécaire 
Quatre Canaux 1092 KO 
Jouiss. Quatre Can. . . 

2212 SO 

1280 — 
1152 50 
1070 — 

Zinc Vieille-Montag. . 
Naples 5 0[0 c. Roth. 
S 0p0 de l'Etat rom.. 

Espag.3 0|0detteext. 
— 30j0detteint. 

Belgique. E. 1831... 

— 1840... 
— 1842... 
— Bq. 1835... 

Emprunt d'Haïti 
Piémont, 5 0(01849. 

— Oblig. anc. 
— Obi. nouv. 

Lots d'Autric. -1834. 

35 5[8 
28 lp2 

99 1(4 
99 1

(
4 

85 20 

950 -
360 — 

FIN COURANT. 

5 0|0 fin courant .-.', 
5 0|0 (Empr. 1848) fin 
3 OpO fin courant 

Wécéd. 
clôlure. 

90 8Î 

55 90 

Plus 
haut. 

91 25 

56 25 

Plus 
bas. 

90 80 

55 85 

Dernier 
cours. 

DO 80 

50 — 
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CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. 

St-Germain . . . 
Versailles, r. d, 

 r cr 

Paris à Orléans 
Paris à Rouen. 
Rouen au Havre 
Mars, à Avign 
Strasbg.àBàle. 

Hier. AU]. 

38S — 385 — 

185 — 
150 — 145 — 
760 — 757 50 
520 — 510 — 
228 75 225 — 
195 — 191 25 
116 25 115 — 

AU COMPTANT. 

Orléans à Vierz. 
Boul. à Amiens. 
Orléans à Bord. 
Chemin du N.. 

Mont. àTroyes. 
ParisàStrasbg. 
Tours à Nantes 

Hier. Air. 

311 25 312 50 

— 395 — 
431 25 428 75 

105 — 101 23 
337 50 336 25 

210 - 240 — 

—.La fin de la saison du Théâtre-Italien est des plus bril-

lantes, et l'activité redouble. On se presse pour entendre La-
blache qui n'a plus que peu de représentations à donner à 
Paris. Aujourd'hui samedi, pour la dernière fois, la Cene-
rentola, de Rossini, avec Lablache, Ronconi, Luchesi et M

11
' 

d'Angri. Demain dimanche, par extraordinaire, M"" Persia-
ni et Lucia di Lamermoor, de Donizetti. Mardi prochain, 
Maria di Rohan, et, le vendredi saint, concert spirituel par 
les éminens artistes des Italiens, qui exécuteront le Stabat 
Mater, de Rossini. 

SPECTACLES DU 23 {MARS. 
OPÉRA. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Charlotte Corday. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Fée aux Roses. 

* THÉÂTRE-ITALIEN. — Generentola. 

ODÊON. — François le Cbampi. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Urbain Grandier. 

VAUDEVILLE. — Un Ami, les Quatre Coins de Paris, les Saisons. 
VARIÉTÉS. — Nysus, Colombine, la Mariée, M"

E Marguerite. 
GYMNASE . — M

ME de Cérigny, les Bijoux, un Coup d'Etat. 
TUÉATRE-MONTANSIER. — Les Vieux Papillons, Folleville . 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Camille Desmoulins. 
GAÎTÉ. — Le Courrier de Lyon. 
AMBIGU. — Notre-Dame-de-Paris. 
THÉÂTRE-NATIONAL. — Bonaparte. 
COMTE. — Marie, Polichinelle, l'Ouvrier. 
FOLIES. — Les Martyrs du Carnaval, Blanche et Blanchette. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Le Ver luisant. 
ROBERT-HOCDIN. — Soirées fantastiques à huit heures. 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Magnétisme, pantomime, etc. 

EN VENTE : 
e- — 

TABLE SES 
MATIÈRES 

DE LÀ GAZETTE DES THIBUNAIIY 
Par M. YIXCJJEXT,

 ttVoç
^

A
' 

FBJX : 6 FRANCS. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux m* J 

du-Palais, 2. '
 FUe de

 Ha^ 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Paris P£||]||£ DZ* MONT"DE_SOIS" 
Etude de M e LACROIX, avoué à Paris, rue Sainte-

Anne, 51 bis, 
Vente sur licitation; en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le 6 avril 1850, 
D'une grande et belle ferme dite FERME DE 

MONT-DE-SOISSONS, près de Braisnes, arrondis-
sement de Soissons (Aisne). 

Contenance, 252 hectares 80 ares 44 centiares. 
Produit net d'impôts par bail expirant le 11 

novembre 1856 : 22,000 fr. 
Mise à prix : 500,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M e LACROIX, avoué poursuivant, déposi-

taire des titres et plans et d'une copie du cahier 
des charges ; 

2° A M' Guyot-Sionnest, avoué colicitant, rue 
deGrammont, 14; 

3° A M" Guénin, notaire à Paris, place de la 
Concorde, 8 ; 

4° A M B Rigaux, notaire à Soissons. 

Pal' 2 MAISONS A PARIS. 
Etude de M" JOOSS, avoué à Paris, rue du Bou-

loi, 4. 
Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le 10 avril 

1850, 
1° D'une MAISON sise à Paris, rue des Jardins-

Saint-Paul, 21. 
Produit brut annuel : 1,815 fr." 

Mise à prix: - 16,000 fr. 
2° D'une MAISON sise même rue, 27. 

Produit brut annuel : 1,480 fr. 
Mise à prix : 14,C00 fr. 

3» D'une MAISON DE CAMPAGNE, sise à Vitry-
sur Seine, rue d'Oncy, 12. 

Mise à prix : 28,000 fr. 
S'adresser : 
1° A M" JOOSS, avoué poursuivant ; 
2° A M* Duparc, avoué ; 
3° A M" Secomte, notaiae. (922) 

PFL̂  MAISON r CONTRAT-SOCIAL 
Etude de Me Adrien TIX1ER, avoué, rue de la 

Monnaie, 26. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal de 

la Seine, le samedi 13 avril 1850, 
D'une MAISON sise à Paris, rue du Contrat 

Social, 3, louée en totalité. 
Produit, 2,934 fr. — Impôts, 247. 
Mise à prix : 24,000 fr. 

S'adresser : 
A M" T1XIER, avoué poursuivant, dépositaire 

des titres, plans, baux, etc., rue de la Monnaie, 
26; à M' Moullin, avoué, rue des Petils-Augus 
tins, 6 ; et à M' Bayard, notaire, place du Lou 

vre, 26. (959) 

P -U TERRAINS ET JARDIN 
Etude de M' JOLLY, avouéà Paris, rue Favart, 6. 

Vente sur surenchère du sixième, en l'audience 
des saisies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le jeudi 4 
avril 1856, deux heures de relevée, 

1« D'un TERRAIN sis à Passy, au bois de Bou-
logne, d'une contenance d'environ 900 mètres; 

2° D'un autre TERRAIN sis à Passy, rue du Bel-
Air, d'une contenance d'environ 1285 mètres; 

3° D'un JARDIN en partie entouré de murs, sis 
à Passy, rueduBois-de-Boulogne, sur lequel existe 
un commencement de construction, d'une conte-
nance d'environ 1183 mètres. 

Mises à prix : 
Premier lot : 2,566 fr. 66 c. 
Deuxième lot : 3,500 
Troisième lot : 5,950 fr. 

S'adresser : 
1° A M" JOLLY, avoué poursuivant ; 
2° M" de Bénazé, Naudeau et Péronne, avoués 

à Paris. 

Bisson, notaire à Nogent-sur-Marne, pour le do-
maine du Tremblay. 

MAISON RUE BOURSAULT, 
Etude de M* VIAN", avoué à Paris, rue du 24 Fé-

vrier, 8, ci-devant de Valois-Palais-Royal. 
Vente sur baisse de mise à prix, en l'audience 

des criées du Tribunal de la Seine, au Palais-de-
JusticS à Paris, le mercredi 10 avril 1850, deux 
heures de relevée, 

D'une MAISON avec cour et dépendances, sise 
à Paris, à l'angle de la rue Boursault, sur la-
quelle elle porte le n° 8, et de la rue projetée dite 
Léonie, sur laquelle elle porte le n° 2, quartier 
de la Chaussée-d'Antin. 

Produit net environ : 6,662 fr. 50 c. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M" VIAN, avoué poursuivant; 
2° A M* Migeon, avoué, rue des Bons-Enfans, 

21 ; . ' 
3° A M* Duclos, avoué, rue Chabannais, 4. 

Paris 

IMMEUBLES. 
Etude de Me T1XIER, avoué à Paris, rue de la 

Monnaie, 26. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal de 

la Seine, le mercredi 10 avril 150, 

0
 D'UNE GRANDE " BELLE MAISON 

sise à Paris, rue du Sentier, 10 (autretois rue du 
Gros-Chenet, 6). 

Superficie, 1,128 mètres 70 centimètres. 
Produit net, 27,275 fr. 50 c. 

Mise à prix : 250,000 fr. 

2° DU DOMAINE DD TREMBLAY 
sis sur les bords de la Marne, au-dessus du pont 
de Saint-Maur, commune de Champigny et de 
Bry-sur-Marne, canton de Charenton (Seine), à 12 
kilomètres de Paris; belle habitation, parc, jar 
dins, ferme, dépendances, terres, pré3 et bois, 
contenant 155 hectares 8 ares 59 centiares, d'un 
seul tenant. Revenu par baux et valeurs locatives, 
14,045 fr. 7 c, non compris le produit des droits 
de pâture et de chasse. La chasse seule est louée 
900 fr. par an. 

Mise à prix : 240,000 fr. 

3° ET DU BOIS DE GAUMONT 
commune de Villiers-sur-Marne, canton de Boissy-
Saint- Léger (Seine-et-Oise). 

Superficie, 41 hectares 20 ares 75 centiares. 
Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser sur les propriétés pour les visiter; 
Et pour les renseignemens : 
A M" Adrien TIXIER, avoué poursuivant, dépo-

sitaire des titres, plans, baux et d'une copie de 
l'enchère ; 

A M' Moreau, avoué, place des Vosges, 21 ; à 
M' Gallard, avoué, boulevard Poissonnière, 14; à 
M" Dreux, notaire, rue Louis-le-Grand, 7; à M. 
Destors, achitecte, place du Louvre, 16; et à M" 

Paris 

MAISON I DE CHARENTON. 
Etude de M" DENORMANDIE, avoué à Paris, rue 

du Sentier, 24. 
Vente sur licitalion, en l'audience des criées 

du Tribunal de la Seine, au Palais-de-Justice à 
Paris, le mercredi 17 avril 1850, deux heures de 
relevée, 

D'une MAISON et dépendances, sise à Paris, rue 
de Charenton, 152. 

Mise à prix : 15,000 fr. 
S'adresser : 1° A M° DENORMANDIE, avoué 

poursuivant, rue du Sentier, 24 ; 
2° Et à M' Pierret, avoué colicitant, rua de la 

Monnaie, 11. 

P- IS TERRAIN A PASSY. 
Etude de M" POISSON-SEGUIN, avoué, rue Saint 

Honoré, 345. 
Vente par suite de surenchère du sixième, au 

Palais-de-Justice, le jeudi 4 avril 1850, 
D'un TERRAIN sis rue Triboulet, à Passy, con 

tenant en superficie 8 ares 16 centiares, planté 
d'arbres fruitiers et d'agrément. Sur la mise à 
prix de 4,960 fr. — S'adresser : à M« s POISSON -
SÉGUIN, Naudeau, Chéron et Péronne, avoués à 
Paris. (938) 

vSSSSU DEUX MAISONS - HOTEL 
à Versailles à Paris 

Etudes de M'* PEERT et POUSSET, avoués à 
Versailles. 

Adjudication sur licitation, en trois lots, dont 
les deux premiers pourront êire réunis, en l'au 
dience des criées du Tribunal civil de Versailles 

le jeudi 4 avril 1850, heure de midi, 

1° De deux MAISONS DE CAMPAGNE, sises à 
Versailles, l'une avenue de Paris, 63, et carrefour 
de l'avenue de Paris, 1, et l'autre carrefour de 

l'avenue de Paris, 3. 
Le premier lot comprend une maison d'habi-

tation, beaux jardins de rapport et d'agrément, 
pelouse, bassin, réservoir, kiosque, serres, oran-
gerie, remises et écuries; le tout d'une conte-
nance d'un hectare 26 ares 63 centiares. 

Mise à prix : 28,000 fr. 
Le deuxième lot comprend une maison d'habi-

tation, grand terrain avec massifs détachés, beaux 
espaliers, arbres à fruits, écuries, remises, etc.; 
le tout d'une contenance de 1 hectare 46 are3 
5 centiares. 

Mise à prix : 17,000 fr. 
2° D'un HOTEL avec cour, avenue plantée, 

jardin anglais, écuries et remises, sis à Paris, rue 
de Larochefoucault, 19, vis-à-vis la nouvelle rue 
d'Aumaie, et rue de la Tour-des-Dames, 6. Ladite 
propriété contient en superficie 2,051 mètres 31 
centimètres environ. 

Mise à prix : 160,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A Versailles : 1° A M" PEERT, avoué poursui-

vant la vente, rue des Réservoirs, 23 ; 
2° A M* Pousset, avoué, même rue, 14 ; 
3° A M' Laumailliez, avoué, même rue, 17; 
4° A M e Boniteau, avoué, rue Neuve, 23; 
5° A M e Delaunais, avoué, rue Hoche, 14; 
6" A M* Rémond, avoué, même rue, 18; 

Colicitans ; 
7° A M e Besnard, notaire, rue Satory, 17 ; 
Et à Paris, à M' Clairet, notaire, administra-

teur provisoire de la succession, rue Louis-le-
Grand, 28. (902) 

pôt du Café China, rue Nve-des-pTtîTT^ 
49. Envois en province et à l'étranger . (^8

 LA
>!«. 

 W, 

PASTILLES Hon̂ ^^pï^^ 
contre les rhumes, catarrhes, asthmes o \ ■ 

:3ir* 

SIROP INCISIF . 

Cinquante années de succès prouvent n 
meilleur remède pour guérir les rhumes i *11» 
tarrhes, coqueluches, et toutes les malart; ° J

S,C
*-

trine.—R. St-Martin, 254, et dans les nrin
 de W-

 p,&r 

BACCALAURÉAT. 
Pension BONNIN , rue 

Sjrbonne, 12. 

W nllDANT prévient qu'il reprend les an 
■ il II lu il 1 ciens châles en échange des 

nojveaux. Il se charge de la réparation des ca 
chemires. Rue Neuve-des-Mathurins, 2, au l ,r . 

(3460) 

BÂCCAff de l'Opéra. Chapeaux de soie hygié-
I AouAuL niques garantis contre la transpira-
tion par un nouveau procédé ; 12 fr.; mécan. 15 f 

VINS DE BORDEAUX 
3* c. la bout. O© fr. la pièce. 4© c. le litre, 

Très bons vins de Bordeaux et Bourgogne de 1846 

A 39 c. la bout., —110 f. la pièce, —50 c. le lit. 
A 45 c. la bout.,—130 f. la pièce,—60 c. le lit. 
A 50 c. la bout.,—150 f. la pièce,—70 c. le lit. 
Vinssup.àOO et 73 c. lab., 175 et 205 f. la pièce 

. Vins fins de 1 à6 fr. la bouteille, 300 à 1,200 fr. 
la pièce, rendus sans frais à domicile. 

LA SOCIETE BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

RUE NEUVE-ST-AUGUSTIN , 11. (3260) 

DEïURÀiBURT 
succès prouvent „„■ 1 

La pommade de 1» 

MAUX D'YEUX, FARNIER; « r; r ' a 

plus efficace et le seul régulièrement am ■ '* 
décret impérial (1807). Dépôt à Paris àl» h 
cie, 6, rue de LafeuiHade, près la pi

ac
, 
'ix-Ro 

toires, et à la phar., 36, place de la Croi^n 

(3305°)
U?!

' 

RHUMATISME, PARALYSIE 
IBLESSE MUSCULAIRE , guéris par le bau ' 
îscade, app. et aut. par les Ecoles de MAI "'^ 

Ph. Fl. de 10 et 5 f., prép. par B
Jg

eaud A 
du Cherche-Midi, 5. Ce baume éminemméiiifc?' 
fiant est en usage dans tous les hôpitaux deV°"'' 

TOPIQUE rcèlesïSe^ -"^ , sans Uni 
ni pessaire. Ph. indienne, rue Geoffroy-Marie 

(3497) 

PILULES STOMACHIQUES 
3 fr. I, 

boîte. - —— ~- ».....»...x „ uu uaue _ 

Souveraines contre la constipution, la bile U 
vents, les glaires, les faiblesses et aigreurs d'a-
tomac, etc. Pharm. pass. Colbert. Expéd. eu pro, 

(3306) ' 

uii mirC secrètes, 2 f. Guér. sans mercure. 
lUALAUlLo Bur. du Major, r. Montmar 

(3471) 

CARIE DES OS 
TUMEURS 

DES Uà BLANCHES. 

Guérison, au moyen du CARBONATE de BARYTE , par 
Chaponnier, médecin de la Faculté, r. Hauteville, :". 

(3480) 

SIROPS DE THÉ ET DE CAFÉ MOKA 
de MENDORF l'aîné, 2 f. 50 le grand flacon, au dé-

fi «TîTrDrç P0IS mR,s ELASTI
QijEs, 

LAU lLilLo. cent. Entretien économ. et parfait. 

Débourse, ph., suc. TIIUBEUF.r. Montmartre,!!!. 
• (3443) 

LA CONSTIPATION t^^Z: 
par les bonbons rafr.ûchissans de DUVIGNAU, SIM 

l'aide de lavemens ni nr-ldicamens .lt. Richelieu, CC 

Production de titres. 

MM. MORARD, rue Montmartre, 165, et VINCENT, rue 

»1es Petites-Ecuries, 24, commissaires nommés à la liqui-

dation do la faillite de la dame LEBRETON, marchande 

de châles, préviennent MM. les créanciers qui n'auraient 

pas encore produit leurs titres en leurs mains, que, faute 

par eux de les leur remettre dans le délai de quinzaine, 

ils ne seront point compris dans la dernière distribution 

qui doit avoir lieu prochainement. (3508) 

S ÎBOP LAROZ E D ECORC E S D'OR $Nft ES 

TONIQUE ANTI -NERVEUX 
Toujours in (fuiom tftéciaHX partant Ut signature et Cittntt 

De J.P.LAïïOZK PH . rueNvc-des-Pelits-Cïiamps, 26. Paris. 

Eli harmonisant les lonctrous de l'estomac et celles des intestins, 

il enlève les causes prédisposantes aux maladies et épidémies,, 

rétablit la digestion, guérit Ja constipatiou.Ja diarrhéeviia dy-

senterie, tes maladies uerveuses,gastrites, gastralgies, aigre ors 

et crampes d'estomac -j abrège les convalescences. Broc h. gratis, 

Prix du flacon, S fr. l>épôt dans chaque ville. 

BANDAGES A PIVOT, 
excentriques et brisure à pont. Les bandages a brisure, 

de BURAT frères, médecins, chirurgiens-herniaires de la 

marine nationale, viennent de subir une grande amélio-

ration. Au moyen du pivot excentrique, on peut soi-

même donner à la pelotte l'inclinaison et le point de com-

pression qui conviennent à la hernie. On ne les trouve 

que chez les inventeurs, rue Mandar, 12. (3492) 

PATE DE LIMAÇONS. 
Pour la prompte guéri-

son des Rhumes, Catar-

rhes, Asthmes et toutes les 

maladies de poitrine. — 

1*04101. yijKLyuiiJlib , Hoche, suce., 13, r. de Poitou, 

et pass.Choiseul, 12. Chaque boite porte le cachot de l'inv. 

ELIXtR ET POUDRE DENTIFRICES 
au Quinquina, ryrcihre <■» <;»;a«, pour »»-

server aux gencives leur santé, a l 'haleine sa pnreie. >" 

dents leur f*!at . en guérir les douleurs les plus M 

Le flacon on botte, l fr. as t. ; les 6 flacons eu bottes . F 

a Pans, 6 Ir. M. Dépôt dans chaque ville. Brocbare JOM-

J .-P. LAROZK. ph
M

 ru« NvL̂ eM'ctil^l'arci». M.
 v,n

-

j,
a
 publication légale de» Acte» de Société est obligatoire, pour l'année 1S»0, dani la CLAXETTH BKS a'BIBTIHïAUX

#
 MB DROIT et le JOURNAL GENERAL »'A«?», »CMB«. 

SOCIETES. 

Extrait d 'un acte sous seiDg prive, 

«n date à Paris du dix-neuf mars mil 

huit cent cinquante, enregistré le 

vingt du même mois par Deleslang, 

qui a reçu cinq francs cinquante cen-

time», . , 
Fait double entre M. Louis-Napo 

léon l'RIERDICH et M. Georges-Adam 

STREIÛHARDT, demeurant tous deux 

à Paris, rue Ménilmonlant, 4t, nou-

veau 71, 
U a été extrait ce qui suit : 

Article i«r . 

La société formée entre les susnom-

més, sous la raison sociale FIUER-

DICII et STBEICHARDT, pour la fabri-
cation des moulures en hois, suivant 

acte sous seing privé, en date à Paris 

du cinq septembre mil huit cent qua-

rante trois, enregistré le sept du mê 
nie mois, et dont la durée avait été 

lixée à dix huit années, à partir du 
premier juillet mil huit cent quarante 

trois, est tt demeure dissoute i comp 

ter de ce jour. 

Art. 2. 

M. Frierdich est seul chargé de la 

liquidation de ladite société sous la 

surveillance de H. Streichardl. 

pour eilnsit : 

FRIERDICH, STREICHARET. 

(I5i5j 

fait triple à Paris, le douze mars mil 

huit cent cinquante, enregistré. 

Entre : 

M. Louis-l'aul-Alexandre COULON, 

négociant, demeurant à Paris, quai de 

Béthune, 18. 

Et deux commanditaires dénommés 

audit acte. 

Il appert : 

Une société en nom collectif, à 16-

gard de M. Coulon seul, est formée 

pour l'exploitation de l'ancienne mai-

son Tourneur et Joanne, ayant ponr 

objet le commerce des esprit». 

La raison et la signature sociale se-

ront COULON et O. 

M. Coulon aura seul la signature 10-

Le siège social sera i Paris, 6 l'en-

trepôt général, quai Saint-Bernard 

La durée de la société sera d'une 

année, du douze mars présent mois 

au onze mars mil huit cent cinquante 

et un. 

La mise des commanditaires sera de 

cinquante mille francs. 

Pour extrait : 

BAUDOCIS . (1518) 

Elude de H* MARTIN-LKROY, agréé, 

rue Croix-des- Petits-Champs, 25. 

D'un acte sous signatures privée» 

en date à paris du seize mars mil huit 

cent cinquante, enregistré à Paris le 

vingt-un du même mois, 

U appert avoir été extrait ce qui 

suit : ... 
Entre M. Jean ROUSSEAU, fabricant 

de produits chimiques, demeurant 

Paris, rue de l'Ecole-de-Médecine, 6 

Et M. Emile, ROUSSEAU, fabricant 

de produits chimiques, demeurant i 

paris, rue do l'Ecole-de-Médecine, 9 

Il a été formé une société de corn 

merce en nom collectif pour la fabri-

cation et la vente de tous les pro 

duits chimiques et autres que les so-

ciétaires jugeront de nature à être 

exploités avantageusement. 

Le siège de la société est établi à Pa 

ris, rue de l'Ecole-de-Médecine, 9, 

La durée de la société est Gxée i 

quinze années consécutives, qui ont 

commencé à courir le premier janvier 

mil huit cent cinquante pour finir le 

premier janvier mil huit cent soixan-

te-cinq. 
La raison et la signature sociales 

sont ROUSSEAU frères. 

Les assoc és auront tous deux la si 

gnature sociale, et géreront ladite IO 

«siêié conjointement et solidairement 

Pour extrait : 

MARTIN-LEROY . (1516) 

Elude de M« BAUDOUIN, avocat-agréé 

place de la Bourse, 15. 

D'un acte sous signatures privée» 

Suivant acte passé devant M« Mas 

sion, notaire à Paris, le quatorze mars 

mil huit cent cinquante, portant cette 

mention : Enregistré a Paris le seize 

mars mil huit ceut cinquante, folio 62, 

reslo, cases t, a et 3, reçu cinq francs, 

et cinquante centimes ponr dixième, 

signé Molinier, 

M. Jean -Baptiste VIGUÈS slné, mar-

chand de bois des Iles, demeurant à 

Paris, rue du Faubourg Saint-Antoine, 

63, et M. Jean-Baptisie VIGUÈS jeune, 

aussi marchand de bois des lie», de-

meurant à Paris, mêmes rue et nu-

méro, ont formé entre eux une société 

en nom colleciif avant pour objet le 

commerce de bois des lies. 

La durée de la société a été fixée à 

neuf années, qui ont commencé le 

quinze janvier mil huit cent cinquante. 

La raison et la signature sociales 

sont VIGUÈS frères. 

La signature appartient à chacun 

des associés, qui ne peut en faire usa-

ge que pour les affaires de la société. 

Le siège de la société est à Paris, rue 

du Faubourg Saint-Antoine, 63. 

La société sera gérée et administrée 

par les deux associés, ensemble ou sé-

parément. 

La société sera dissoute par le décès 

de l'un des associés. 

Pour extrait : 

Signé MASSIOS . (1519) 

rouge, près Paris, Grande Rue, 17. 

3° Mme Viclorine-Antoinette RA-

VERDY, veuve de M. Claude ROUS-

SEL, demeurant au même lieu, agis-

sant tant en son nom personnel que 

comme tutrice naturelle et légale de 

sa fille mineure, issue de son mariage 

avec défunt son mari. 

En présence de M. Jean-Baptiste-

Georges ROUSSEL, rentier, demeu-

rant i Lunéville, subrogé-tuteur de 

ladite mineure Roussel. 

A été ertrait ce qui suit : 

La société formée entre M. Conti-

nus, M. r.averdy Dis et ledit défunt, le 

sieur Roussel, par acte passé devant 

Tipbaine Desauneaux et son collègue, 

notaires a Paris, le seize septembre 

mil huit cent quarante-six, enregistré, 

ayant pour objet l'exploitation d'une 

fabrique de produit» chimiques établie 

au Grand-Montrouge, Graude Rue, 17, 

sous la raison sociale RAVERDY fils 

aîné etc«, 

Est et demeure dissoute à partir du 

quinze mars mil huit cent cinquante. 

M. Raverdy fils et Mme veuve Bous 

sel sont nommés conjointement liqui-

dateurs, avec tous les pouvoirs donnés 

par la loi et tes usages commerciaux. 

Pour extrait : 

SCUAYÉ . (1520) 

raient maintenus, et que les liquida- 1 

leurs auraient notamment les pouvoirs 

de faire et accepter tous transports, 

consentir toute» subrogations et anté-

riorités, faire des échanges avec ou 

sans soulte, reconnaître tous échanges 

ui pourraient avoir êlé faits par les 

anciens propriétaires des immeubles 

appartenant i la liquidation, substi-

uer en tout ou partie desdits pou-

voirs. 

Et i l'instant, l'assemblée a nommé 

membres de la commission de surveil-

lance pour composer cette commission 

avec M. Forget déjà en fonctions, sa-

voir : 

M. Marie-Nicolas Petit, propriétaire, 

demeurant à Paris, boulevard du Tem-

ple, 9 ; 

M. François-Auguste Pellerin, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue Itour-

bon-le-Chiteau, t ; 

Et M. Pierre Simon, entrepreneur 

de maçonnerie, demeurant à Paris, rue 

Saint-Anttine, 184. 

Pour extrait : 

Signé, GUÉNIN . (1521) 

Etude de M» SCHAYË, agréé, faubourg 

Montmartre, 10. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait double! Paris, le quinze mars mil 

huit cent cinquante, enregistré, entre : 

1* M. Charles-Auguste-Victor RA-

VERDY (ils, négociant, demeurant au 

Grant Montrougel, près Pari», Grande 

Rue, 17. 

2» M. Françoil-Célestin GONT1NES 

négociant, demeurant au Grand-Mont 

D'une délibération prise par l'assem-

blée générale des actionnaires de la 

société en commandite par actions (ac-

tuellement en liquidation), qui a existé 

à Paris, sous la dénomination de Comp 

toir d'escompte des entrepreneurs de 

bâtimens, et sous la raison : ESTIEN.N'E 

DE LA CHAUME et C, 

Ladite délibération en date du douze 

mars mil huit cent cinquante, enregis 

trée et déposée pour minute a M* Gué-

nin, notaire à Paris, suivant acte reçu 

par lui et son collègue, notaires à Pa 

ris, le dix-neuf du même mois, aussi 

enregistré, 

Il résulte ce qui suit : 

L'assemblée a arrêté : 

Premièrement. Que la commission de 

liquidation serait composée de M 

Louis-Napoléon-Pierre Forget, entre 

preneur de maçonnerie, juge au Tri 

bunal de commerce de la Seine, de 

meurant à Paris, rue de Courcelles, 14 

déji membre de cette commission e 

des trois personnes nouvelles qui al-

laient être nommées à la majorité des 

voix des actionnaires alors présens, ei 

remplacement de MM. Berton et Emil 

Leblond, décédé», et de M. Antoine 

Boucher, démissionnaire. 

Deuxièmement. Que, dans toutes le: 

circonstance» où la signature des corn 

missaires serait nécessaire, celte si 

gnature serait valablement donnée par 

deux seulement des quatre membres 

de la commission, sans qu'il fût jama' 

nécessaire de réunir les quatre signa 

tures. 
Troisièmement. Enfin, que tous les 

pouvoirs conférés aux liquidateurs par 

les deux délibérations des deux et huit 

avril mil huit cent quarante-huit, se 

Suivant acte reçu par M« Daguin et 

son collègue notaires â Paris, le qua-

torze mars mil huit cent cinquante, 

enregistré, 

Les membres composant la société 

formée sou» la raison sociale DESOVE, 

VALERY et C«, pour l'exploitation 

d'une imprimerie typographique, sui-

vant acte reçu par W Clairet et son 

collègue, notaires i Paris , ledit M* 

Clairet ayant substitué M« jamin, son 

confrère, alors absent, le vingt-cinq 

septembre mil huit cent quarante-

neuf, enregistré, 

Ont déclaré accepter les démissions 

données par MM. Jules-Antoine Bi-

dault, Jules Dalsace, Charles bouniol, 

Georges Gutlmann, Jean-Etienne Cult-

mann, Henri-Nicolas Déon, Viclorien 

Monnier, Jean Baptiste-Léon Valéry, 

Alexandre Vergé et Arsène- Joseph-

Jean Lejon, et admettre comme mem-

bres .de ladite société, en remplace 

ment de ces derniers, M. Charles-E-

douard Deiprez, demeurant a Paris 

rue du Sabot, 7, et M. Jean Bernard 

demeurant aussi à Paris, rue Saint-

Jacques, (124, tous deux ouvriers tj 

pographes. 

En conséquence, il a été dit que 

chacun des démissionnaires susnom 

mes ne ferait plus partie de ladite so 

ciété à compter du quatorze mars mi 

huit cent cinquante. 

MM. Bernard et Desprez ont été ad-

mis au nombre des membres de la so 

ciété, à partir du onze mars mil hui 

cent cinquante ; toutefois, il a été dit 

que l'effet de leur admission remon 

terait au premier avril mil huit cent 

quarante-neuf. 

Dans celte position : 

ESM.M. Bernard et Desprez susnommés 

étant intervenus, 

El MM, Demazure, Cornet, Desoy 

Etienne Fénot, Juin, Legro», Lenor-

mand, J .-B. Reynaud, J--B.-Louis Rey 

naud et Vaillat , lous prénommés, 

qualifiés et domiciliés dans l'acte de 

société, 

Formant alors la totalité des mem-

bres de la société Desoy e, Valéry et 

constituée aux termes de l'acte 

susénoncé dudit jour vingt-cinq sep-

tembre mil huit cent quarante-huit, 

Ont déclaré annuler purement et 

implemeul ladite société, ayant voulu 

qu'elle fût considérée comme nulle et 

non avenue à compter du quatorze 

mars mil huit cent cinquante, et arrê-

ter les clauses et conditions d'une 

nouvelle société entre eux, qui pren-

drait la suite des opérations de celle 

annulée par acte dont est extrait, et 

n'en serait que la continuation. 

En conséquence, Il a été dit qu'il y 

aurait entre les susnommés société 

pour l'exploitation d'une imprimerie 

typographique ; 

Que la société serait en nom collec-

tif ; 

Que la durée de la société serait de 

vingt-cinq ans, à compter du premier 

octobre mil huit cent quarante-huit ; 

Que le siège de la sooiété serait tixé 

à Paris, rue de Sèine-Saint-Germain, 

36 ; 

Que la raison sociale serait DESOVE 

et c. 

Chacun des associés a apporté à la 

société une somme de cent francs 

qui serait versée à la caisse sociale. 

Le capital social s'accroîtra au 

moyen d'un prélèvement de 50 0|0 sur 

les bénéfices pendant toute la durée 

de la société. 

La société sera administrée par un 

gérant et par un conseil d'adm'mistra-

lion composé de quatre membres nom-

més l'un et l'autre par l'assemblée gé 

nèrale. 

Le conseil se renouvelle intégrale 

ment chaque année. 

Ont été nommés pour composer le 

premier *conseil d'administratiou 

MM. Michel-Joseph Cornet, Jean Leurs 

Etienne, Jean Bernard et Louis Au-

guste Vaillat. 

M. Eugène Desoye a été nommé ti-

tulaire du brevet et gérant 

Le brevet, quoique au nom du gé 

rant, n'en demeure pas moius la pro-

priété de la société, et ne peut par 

conséquent être aliéné en aucune fa 

ÇOB. 

Le gérant fait partie de droit du cou 

seil d'administration. 

Le gérant représente la société dans 

tous ses rapports avec les tiers. Il a 

seul la signature sociale, dont il a élé 

bien entendu qu'il ne pourrait faire 

usage que pour les opérations de la 

société ; il jouit des pouvoirs les plus 

étendus, sous les diverses réserves ex 

primées par lesdits statuts. 

Pour extrait : 

Signé DAGUIN . (1522) 

acte du même jour, enregistré, il a été 

formé une société en commandite et 

par actions, sous la raison sociale Phi-

lippe GUILBERT et C«, dont le siège a 

é è provisoirement établi à Paris, rue 

Jacob, 3. Celte société a pour but la 

publication du journal le Drapeau du 

peuple; elle a pour directeur-gérant 

M. Philippe Guibberl, ayant seul la si-

gnature sociale. M. Fouqueron-Vital 

est l'administrateur de la société ; il 

appose ton visa sur toutes les dépen-

ses, les traité» et marchés. La durée 

de la société a été fixée à dix an», i 

partir du jour de sa publication, sauf 

les cause» de dissolution portées audit 

acte. Le capital social a élé fixé i cin-

quante mille francs, divisé en cinq 

cents actions de cent franc» chaque. 

Pour extrait : 

Signé, TRÉPACSE . (1523) 

ERRATUM. 

Dans le numéro du vendredi huit 

mars mil huit cent cinquante, il a élé 

publié un extrait d'un acte de société 

dont la signature sociale est indiquée 

à tort comme étant MIREY et BROUSSE 

Lisez : MIREY et C«. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Faillites. 

CONCORDATS. 

Du sieur GAUDRfi (Théophile), md 

de coton, rue Rambuteau, 74, le 28 

mars i 9 heures [N* 9310 du gr.]; 

Du sieur FOLLET (Armand), fab. 

de poterie, rue des Charbonniers-St-

Marcel, 16, le 28 mars à 11 heures [N° 

8249 du gr.]; 

Du sieur DUMOULIN (Jean-Marie), 

tailleur, rue Si-Lazare, 82, le 28 mars 

a i heure [N» 9270 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion t/ue sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan 

ciers reconnus. 

PBODUCTlON DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances , accompagnés d 'i 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-
ciers : 

Suivant acte sous seing privé, fait 

i Paris, le dix-huit mars mil huit ceut 

cinquante, dûment enregistré et dépo-

té a H. Trépagne, notaire i Paris, par 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce 

deVaris, du 26 DÉC . 1849, rjîii décla-

rent la faillite ouverte et en fixent 

provisolrementl'ouverture audit jour: 

Du sieur CHAUMEIL, colporteur, 

rue de» Vinaigriers, 27, nomme M. 

Audifi'red juge - commissaire, et M. 

Portai, rue Neuve-des-Bons-Enfans, 

25, syndic provisoire [N° 9245 dugr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées cUs faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De dame veuve DERANCOURT, ent. 

de menuiserie, rue de Clichy, 54, le 

28 mars a 9 heures [N° 9388 du gr. j; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics ; 

NOTA . Les tiors-porteurs d'effets ou 

endossemens de ces faillites n'étant pas 

connus , sont priés de remettre au 

greffe leurs adresses, afin d'être con-

Ivoqués pour les assemblées subsé-

quentes. 

De Dlle CHAUVIN (Anne), lingère, 

rue des vieux Augustin», 60, entre le» 

mains de M Bslarel, rue de Bondy, 7. 

syndic de la faillite [N" 9154 du gr.]; 

Du sieur MULLER, décédé, limona 

dier, rue Montorgueit, 96, entre les 

mains de M. Sannier, rue Richer, 26, 

syndic de la faillite [N° 5867 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 493 

de la loi du 28 mai 1 S 38, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira 

ion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créancier» composant l'u 

nion de la faillite du sieur BER 

NARD (Louis Zéphir), fab. de lits ei 

fer, rue Rochechouart, n. 16, sont 

inv. à se rendre, le 28 mars â 3 heures 

précises, au palai» du Tribunal de 

commerce, salle de» assemblées des 

faillites, pour, conform. àl'art. 537 du 

Code de commerce, entendre lecompte 

définitif qui sera rendu par le» syndics, 

le débattre, le clore et l'arrêter; leur 

donner décharge de leur» fonction» 

et donner leur avis sur l'excuiabilité 

du failli [N» 8503 du gr.]. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION 

MM lescréanciers composantl'union 

4e la faillite du sieur ALIX (Charles-

Louis), boulanger, rue des Ecrivains, 

4, en retard de faire vérifier et d'af 

limier leurs créances, sont invités i 

se rendre, le 28 mars i u heures 

très précises, palais du Tribunal de 

commerce de la Seine, «aile ordinaire 

des assemblée», pour, »out la prési-

dence de M. le jugc-comnnisiire. pro-

céder i la vérification et i I «a™"» 

de leurs dite» créances LN° «M* » 

Jugement du Tribunalde con»m< 

de la Seine, du 1 3 mars 1850.lt«" 

homologuant le concordat, qu» 

faillite la cessation de 
sieur LABBE (Jmeph -Auguste). "* 

marchand de nouveautés, r" S£ 

»on,n. 5, et déclare ce dernj» H» 

affranchi de la quaUllcalion « » 

et des incapacités y attache»,» 

du gr.]. 
Jugement du Tribunal de e««wj 

de la Seine, du 25 tt'-JS* 
quel, en homologuant

 i
!e/0.rJ,»-

qualifie faillite la cessation «' Y-

mens du sieur Jeau-Bap 1^ 

CAREAU, lampiste, rue tro x ^ 
tilt-Champ», 11. et déclariM» , 

non affranchi de la .0^1""^ 
failli et des incapaciiei ) 

[N-321 dugr.]. ,
pMreS

<f« 

Jugement du Tribunal de ™ „ 

delà Seine, du 18 mari 1 »».
D|1

 ,„ 
en homologuant le concordai. ^ 

la cessation de paiemei» ̂  

.MoMl-;, agent d'affaires, p -
 u
 ̂  

portune, 8, ne recevraJ^gi* 
lification de faillite et n e>» •»* ̂  

les incapacités y attachées 1 

gr.J. 
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P«ur légalisation, de la «igTiatvjreJ*^t, 


